




Dans un contexte général de réforme des collectivités territoriales et de montée en puissance des structures 
gestionnaires des milieux aquatiques, ces dernières sont amenées à se réorganiser. Depuis plusieurs années 
déjà, les structures se regroupent ou élargissent leur territoire pour répondre à des besoins nouveaux, ce qui 
implique potentiellement un changement de type de structure juridique et s’accompagne d’une évolution de 
leurs compétences. L’objectif est notamment d’adapter la structure pour qu’elle intervienne sur un territoire 
hydrographique plus cohérent et qu’elle puisse développer des actions plus ambitieuses dans la recherche du 
bon état des eaux et du bon fonctionnement des milieux aquatiques et humides. 

La loi du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM), modifiée par la loi de Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015, 
crée et affecte la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) au bloc 
communal au 1er janvier 2018. Elle préconise également une rationalisation des structures gestionnaires avec 
pour objectif de réduire leur nombre, d’élargir leur territoire d’action à l’échelle des bassins hydrographiques et 
de leur permettre de se doter des moyens techniques et financiers adaptés. La loi NOTRe attribue également 
la compétence eau potable et assainissement aux établissements Publics de coopération Intercommunale à 
fiscalité Propre (EPcI-fP) avec un caractère obligatoire à partir du 1er janvier 2020. De plus, le transfert ou la 
délégation de la compétence GEMAPI des EPcI-fP à des syndicats mixtes est préconisé pour un exercice per-
tinent à l’échelle hydrographique du bassin versant. ces syndicats peuvent être reconnus Etablissement Public 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE) ou Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) (voir fiche 2).

En parallèle à l’application de cette législation, les Schémas Départementaux de coopération Intercommunale 
(SDcI) sont arrêtés au 31 mars 2016, publiés avant le 31 décembre pour une prise d’effet au 1er janvier 2017. 
Ils sont révisés tous les 6 ans. Ils visent à réorganiser l’intercommunalité et à rationnaliser le nombre d’EPcI à 
fiscalité propre et de syndicats.

face à ces évolutions, il apparaît utile d’accompagner la rédaction des nouveaux statuts à l’aide d’un cadrage 
général et de recommandations pour qu’ils répondent au mieux aux besoins de la gestion de l’eau, dans le 
respect des textes législatifs et réglementaires, et qu’ils définissent clairement les limites des obligations et des 
responsabilités du gestionnaire.

Ce guide se veut un outil pragmatique pour les techniciens des EPCI-FP et des syndicats de rivière. L’objec-
tif est d’apporter une information synthétique et des exemples d’outils pour la mise en œuvre locale de la 
GEMAPI et plus largement de la gestion du grand cycle de l’eau. Il est conçu sous forme de fiches permettant 
d’aborder les différentes questions à se poser dans la mise en œuvre de la GEMAPI. Ce document a vocation 
à évoluer et à être complété par de nouvelles fiches au fur et à mesure de la mise en œuvre de la GEMAPI 
sur le bassin Adour-Garonne.

 Dans sa troisième édition, il comporte 8 fiches techniques et des documents annexes : 

•	FICHE 1 : Les principes généraux d’administration des collectivités territoriales

•	FICHE 2 : La compétence GEMAPI

•	FICHE 3 : Définir les enjeux et les objectifs du territoire

•	FICHE 4 : L’organisation des acteurs de l’eau

•	FICHE 5 : L’inondation et la gestion du risque

•	FICHE 6 : Le financement et le budget liés à la compétence GEMAPI

•	FICHE 7 : Rédiger les statuts du syndicat mixte

•	FICHE 8 : Système d’endiguement

•	Glossaire

•	Documents juridiques de référence 

Le texte renvoie à des notes situées sur le site http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/grands-dossiers.html.

ce guide est destiné à être complété et mis à jour en fonction des évolutions réglementaires et des besoins 
exprimés par les collectivités. Les remarques et questions peuvent être proposées à l’adresse suivante : gemapi@
eau-adour-garonne.fr
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FICHE 1. LES PRINCIPES GÉNÉRAUX D’ADMINISTRATION  
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
1. LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET LEURS GROUPEMENTS
L’unité administrative la plus petite est la commune. Les communes, les conseils départementaux et 
les conseils régionaux sont appelés collectivités territoriales. Les EPCI-FP et les syndicats sont des 
groupements de collectivités territoriales :

COMPOSITION DU 
REGROUPEMENT STATUT TYPE DE GROUPEMENT FISCALITÉ

Regroupement de 
communes

Communauté de communes, 
Communauté d’agglomération, 

Communauté urbaine, Métropole

Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale à Fiscalité Propre (EPCI-

FP)
Fiscalité propre 

Syndicat de communes 
(anciennement SIVU et SIVOM)

Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI)

Sans fiscalité

Regroupement de com-
munes et d’EPCI-FP ou 
uniquement d’EPCI-FP

Syndicat 
mixte

fermé

Etablissements 
publics (EP)

EPAGE 
(après la création de la 
compétence GEMAPI et 

sous conditions)

et de collectivités 
territoriales et/ou 

d'autres acteurs publics 
(chambres consulaires...) 

et/ou d'acteurs privés
concernés par l’objet du 

syndicat

ouvert
ou ouvert élargi EPTB

Les statuts des EPCI-FP et des syndicats répondent à deux principes :

•	le principe de spécialité territoriale et fonctionnelle : intervention uniquement dans le champ de com-
pétence conféré et à l’intérieur de son périmètre

•	le principe d’exclusivité : dessaisissement immédiat et total des communes ou de leur groupement 
pour les compétences attribuées ou transférées.

Ces deux principes impliquent de bien définir les compétences et le territoire d’intervention des 
établissements publics pour éviter tout risque de conflit (superposition des compétences ou des 
territoires d’action) avec les communes ou d’autres maîtres d’ouvrage publics.
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2. LES COMPÉTENCES ET LES CONDITIONS D’EXERCICE
Pour les EPCI-FP, le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) définit un bloc de compétences 
obligatoires et des compétences facultatives à choisir dans une liste définie. Les syndicats sont dotés de 
missions qui leur sont transférées ou déléguées par les communes (cas des syndicats de communes) et/
ou les EPCI-FP (cas des syndicats mixtes) en référence aux articles L211-7 du code de l'environnement 
et L151-36 du code rural et de la pêche maritime. 

La compétence correspond à un domaine défini par la loi qui permet à la collectivité qui en bénéficie, 
d’intervenir. Elle reconnaît ainsi l’aptitude légale à agir et détermine le domaine d’intervention.
Les missions constituent les modalités de mise en œuvre des compétences.
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FICHE 2. LA COMPÉTENCE GEMAPI
1. LE CADRE D’INTERVENTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES SUR LES COURS 
D’EAU AVANT LA CRÉATION DE LA COMPÉTENCE OBLIGATOIRE
La responsabilité de l’entretien des cours d’eau comme des ouvrages de protection contre les crues revient en 
premier lieu aux propriétaires des cours d’eau ou des ouvrages. (voir note compétences  et responsabilités).

Jusqu’au 31/12/2017, il n’y a pas de compétence en matière de gestion des milieux aquatiques et des 
inondations attribuée à un acteur public donné. Elle est donc facultative, partagée et mise en œuvre 
de façon volontaire par des communes ou leurs groupements, des conseils départementaux, et parfois 
transférée à des syndicats de rivières (syndicats de communes ou syndicats mixtes). Les associations 
de propriétaires (ASA), des associations de protection de la nature, des usagers (pêcheurs, chasseurs…) 
peuvent aussi intervenir, dans le respect de la règlementation.

L’intervention des communes est circonscrite à la double reconnaissance d’un intérêt public fondé sur 
la clause de compétence générale et d’une déclaration d’intérêt général sur le fondement de l’article 
L211-7 du code de l’environnement et de l'article L151-36 du code rural et de la pêche maritime. Celle 
des syndicats de rivière est encadrée par leurs statuts en fonction des missions transférées par les 
collectivités adhérentes ou leurs groupements. Tout acteur public intervenant sur terrain privé doit au 
préalable présenter son programme d’actions dans le cadre d’une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) 
qui justifie l’utilisation de fonds publics sur terrains privés. La DIG est soumise à enquête publique. (Voir 
note entretien des cours d’eau).

Article L211-7 du code de l’environnement - LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 56 (V) – version en 
vigueur à partir du 1er janvier 2018.
I.- Les collectivités territoriales et leurs groupements, tels qu'ils sont définis au deuxième alinéa de l'article 
L. 5111-1 du code général des collectivités territoriales, ainsi que les établissements publics territoriaux de 
bassin prévus à l'article L. 213-12 du présent code peuvent, sous réserve de la compétence attribuée aux 
communes par le I bis du présent article, mettre en œuvre les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural 
et de la pêche maritime pour entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, actions, 
ouvrages ou installations présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux s’il existe, et visant : 
1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 
cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ; 
3° L’approvisionnement en eau ; 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
6° La lutte contre la pollution ; 
7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines ; 
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
10° L’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ; 
11° La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques ; 
12° L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système 
aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
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2. LES CHANGEMENTS APPORTÉS PAR LA RÉFORME TERRITORIALE

2.1. Le contour de la compétence GEMAPI
La compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) est créée par la 
loi 2014-58 de modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) 
modifiée par la loi 2015-991 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe). Elle 
affecte la compétence au bloc communal, c’est-à-dire aux communes avec un exercice de plein droit 
par les EPCI-FP (article L5214-16 du CGCT). Elle est définie par les missions rendues obligatoires pour sa 
mise en œuvre à partir du 1er janvier 2018 ou par anticipation. Ces missions relèvent du I bis de l’article 
L211-7 du code de l’environnement.

Article L211-7 du code de l’environnement (Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 56 (V)) – 
version applicable au 01/01/2018 ou par anticipation

I bis.- Les communes sont compétentes en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations. Cette compétence comprend les missions définies aux 1°, 2°, 5° et 8° du I. A cet effet, 
elles peuvent recourir à la procédure prévue au même I.

Cette compétence répond à un besoin de replacer la gestion des cours d’eau au sein des territoires, de 
l’intégrer à l’aménagement du territoire et plus spécifiquement à l’urbanisme1. Elle concerne donc une 
partie du grand cycle de l’eau et associe, en complémentarité, un volet « inondation » et un volet 
« bon fonctionnement des milieux aquatiques» qui sont fortement interdépendants. Elle implique 
ainsi une gestion intégrée de l’eau, préférentiellement à l’échelle du bassin versant.

Le volet « bon fonctionnement des milieux » vise à contribuer à l’objectif d’atteinte du bon état des 
eaux de la directive européenne cadre sur l’eau. Il s’agit de préserver, restaurer et entretenir les milieux 
aquatiques constitués du lit des cours d’eau, des berges, des annexes fluviales, des zones humides, des 
plaines d’inondation. Ces actions peuvent également toucher toute partie du bassin versant contribuant 
au bon état et au bon fonctionnement des milieux aquatiques. La lutte contre l’érosion des sols sur les 
versants en est un exemple. 

L’inondation, phénomène de débordement des eaux dans le lit majeur (ou plaine d’inondation) 
répondant à une augmentation soudaine et temporaire du débit du cours d’eau, est un élément à part 
entière du fonctionnement des cours d’eau. Elle participe à la recharge des nappes alluviales, à l’auto-
entretien des cours d’eau et au renouvellement des habitats comme des espèces, donc à la biodiversité 
et à la qualité de l’eau.

Par ailleurs, le lit majeur des cours d’eau permet aux eaux de crue de s’étaler et ainsi de diminuer les 
vitesses d’écoulement et d’écrêter le pic de crue. De ce fait, les impacts de l’inondation sont moindres 
sur les enjeux situés en aval. La réduction de l’aléa inondation passe ainsi par une bonne connexion du 
cours d’eau avec son lit majeur et la préservation des zones d’expansion des crues. 

Pour les cours d’eau torrentiels, la pente permet rarement un ralentissement des écoulements. Le lit 
majeur naturel correspond à la largeur de la vallée. Les crues, charriant des matériaux solides, entraînent 
une modification forte de la géométrie du lit : son élargissement local correspond à une zone  de 
régulation du transport des sédiments, souvent située sur des replats topographiques. Des obstacles 
(gros bloc, point dur naturel, ouvrage d’art…) peuvent aussi provoquer des changements du tracé du 
cours d’eau.

1  «L’attribution de cette compétence au bloc communal permettra désormais d’assurer, sur l’ensemble du territoire national, un 
lien étroit et pérenne entre la politique d’urbanisme et les missions relatives à la prévention des risques et à la gestion des milieux 
aquatiques. » Instruction du gouvernement du 21 octobre 2015 relative à l’attribution de la compétence en matière de GEMAPI.
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Cette particularité de fonctionnement n’en reste pas moins primordiale pour l’équilibre du cours d’eau 
et doit être prise en considération pour la gestion du risque.

En zone littorale, les cours d’eau sont sous influence maritime. L’interface de ces deux dynamiques 
particulières rend plus complexe la gestion de l’aléa (prise en compte de la surcote marine dans la 
gestion des crues fluviales) mais les milieux aquatiques sont aussi plus riches et plus diversifiés dans les 
zones intertidales. La gestion des milieux et celle de l’aléa inondation et submersion sont d’autant plus 
liées et indissociables.

Le volet inondation, dans le sens de la réduction de la vulnérabilité des populations, couvre les 
thématiques suivantes :

•	la protection (digues, bassins écrêteurs, ouvrages hydrauliques de régulation des eaux et de protection
contre les submersions marines), => GEMAPI

•	l’adaptation du bâti et des réseaux (VRD), 

•	l’information de la population    => hors GEMAPI

•	la gestion de crise. 

Ces 3 derniers points contribuent à la réduction de la vulnérabilité mais relèvent d’autres dispositions 
législatives que celles de la GEMAPI. Ils sont cependant complémentaires à la protection dans la gestion 
du risque inondation. 
Le décret « digues » du 12 mai 2015 encadre les obligations vis-à-vis des ouvrages hydrauliques. Il 
réforme le classement des digues défini par le décret de 2007 et crée les systèmes d’endiguement. 
La responsabilité du gestionnaire public correspond à une obligation de moyens pour un niveau d’aléa 
déterminé pour chaque système d’endiguement.2 (Voir fiche 5).

Les deux volets « aléa » et « vulnérabilité » doivent donc être abordés de manière conjointe et 
complémentaire. Ils doivent également entrer dans les réflexions des projets de développement du 
territoire et de l’urbanisme afin de réduire l’exposition des populations et des infrastructures à un aléa 
inondation et de minimiser également leur impact sur la qualité de l’eau et le fonctionnement des 
milieux aquatiques.

Le tableau 1 propose une déclinaison opérationnelle des missions de la GEMAPI et plus généralement des 
références réglementaires à la gestion des milieux aquatiques et à la gestion des risques. Il est présenté 
selon deux organisations différentes (approche par objectifs puis par missions) mais comportant les 
mêmes renseignements :

Tableau 1a : Compétences et missions pour la gouvernance du grand cycle de l’eau par objectif d’action

Tableau 1b : Compétences et missions pour la gouvernance du grand cycle de l’eau par référence à une 
mission réglementaire.

2.2. Une compétence attribuée au bloc communal et des responsabilités clarifiées
La loi MAPTAM crée la compétence GEMAPI et l’affecte au bloc communal, c’est-à-dire aux communes 
avec un exercice d'office par les EPCI à fiscalité propre (EPCI-FP). L’exercice de la compétence revient 
donc aux EPCI-FP qui ont la possibilité de transférer tout ou partie de cette compétence à un ou 
plusieurs syndicats mixtes (sur des périmètres différents), ou de transférer ou déléguer tout ou partie à 
un syndicat mixte EPAGE ou EPTB. 

L’écoulement de l’eau au sein d’un bassin versant ne se prête guère à une gestion découpée par entités 
administratives. Les conséquences d’une intervention à l’amont du bassin sur la partie aval ou d’une rive 
droite sur une rive gauche, imposent une solidarité hydrographique.

2  « la responsabilité d’un gestionnaire d’ouvrage ne peut être engagée à raison des dommages que ces ouvrages n’ont pas permis 
de prévenir dès lors que les obligations légales et réglementaires applicables à leur conception, leur exploitation et leur entretien 
ont été respectées. » article 58 loi n°214-58 du 27 janvier 2014

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 3/11



C’est pourquoi tant la loi MAPTAM que le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) et le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) préconisent un regroupement des acteurs 
publics au sein de syndicats mixtes de bassins versants. Face à des problématiques particulières, il est 
toutefois envisageable de prévoir un exercice dissocié des 4 missions de la GEMAPI entre des EPCI-FP 
et/ou des syndicats mixtes à condition que l’échelle d’exercice soit cohérente avec l’objet. Par exemple, 
un système d’endiguement entièrement compris dans le périmètre d’un EPCI-FP pourrait être géré par 
cet EPCI-FP qui doit s’assurer en parallèle d’une cohérence avec les actions menées par un syndicat de 
bassin versant couvrant son périmètre et participant, par ses actions sur les milieux, à la prévention du 
risque inondation. 

Cependant, la création d’une compétence obligatoire pour les EPCI-FP ne supprime pas les obligations 
des propriétaires riverains au titre de l’entretien régulier des cours d’eau, des propriétaires et gestion-
naires d’ouvrages hydrauliques privés (en dehors des ouvrages identifiés comme faisant partie d’un 
système d’endiguement et gérés par les collectivités) ni des maires au titre de leur pouvoir de police 
générale (tableau 2). 
 

2.3. Un exercice de la compétence à une échelle hydrographique via les syndicats mixtes
La compétence GEMAPI est attribuée au bloc communal dans l’objectif principal de lier la gestion du 
grand cycle de l’eau à la politique d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

Cependant, la gestion des milieux aquatiques nécessite une certaine cohérence hydrographique que 
l’on retrouve à travers une approche par bassin versant. C’est pourquoi les EPCI-FP sont encouragés à 
confier cette compétence à des syndicats mixtes de bassin versant. 

L’exercice de la compétence par une structure gestionnaire de bassin versant a plusieurs intérêts :

•	une approche et une gestion des milieux aquatiques répondant à une logique hydrographique d’écou-
lement amont-aval et de continuité latérale lit mineur-plaine d’inondation-versants. Les Programmes 
Pluriannuels de Gestion (PPG), les Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), les 
contrats de rivière sont des outils adaptés à cette approche ;

•	une solidarité des acteurs publics sur le bassin versant justifiée par la même logique hydrographique ;

•	une rationalisation des moyens techniques, humains et financiers et une plus grande efficacité : mise 
en commun des moyens, professionnalisation du personnel technique et administratif ;

•	un budget maîtrisé dans le cadre d’un programme pluriannuel issu d’un meilleur diagnostic et de la 
priorisation des enjeux sur un territoire cohérent ;

•	des aides financières ciblées et donc plus efficaces.

Les EPCI-FP peuvent transférer ou déléguer à un syndicat mixte de bassin versant tout ou partie de la 
compétence GEMAPI ainsi que des missions restant facultatives et identifiées comme nécessaires à la 
bonne gestion des milieux aquatiques et du risque inondation. Le transfert de la compétence implique 
le transfert des biens, du personnel, des moyens financiers et de la responsabilité rattachés à la compé-
tence. A contrario, la délégation de compétence, possible dans le cadre de la GEMAPI vers les EPAGE et 
les EPTB, fait l’objet d’une convention et ne modifie pas les propriétés ni les responsabilités des EPCI-FP.

La loi MAPTAM a créé les Établissements Publics d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE), qui 
sont des syndicats mixtes et qui, au niveau du sous-bassin hydrographique, « assurent la prévention des 
inondations et des submersions marines ainsi que la gestion des cours d’eau non domaniaux » (L.213-
12 CE).
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La loi MAPTAM précise que les périmètres des EPAGE sont ceux des bassins versants des fleuves côtiers 
ou des sous-bassins hydrographiques d’un grand fleuve. Il s’agit de syndicats de bassins versants de 
périmètres de taille importante ou de périmètres délimitant des bassins versants de fleuves côtiers, à 
qui une reconnaissance de l’Etat est attribuée. L’EPAGE est donc naturellement en charge de la maîtrise 
d’ouvrage opérationnelle locale pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations.
Ainsi, un syndicat mixte de rivière peut solliciter le préfet coordonnateur de bassin pour être désigné 
EPAGE. Il peut obtenir cette reconnaissance, sous réserve de respecter plusieurs critères, en particulier  : 
- cohérence hydrographique du périmètre d'intervention, d'un seul tenant et sans enclave;
- adéquation entre les missions de l'établissement public et son périmètre d'intervention;
- nécessité de disposer de capacités techniques et financières en cohérences avec la conduite des 
actions de l'établissement ;
- absence de superposition entre deux périmètres d'intervention d'établissements publics d'aménage-
ment et de gestion des eaux.

A l’échelle des bassins versants des grands fleuves ou d’un ensemble de sous-bassins, il peut être créé 
un Établissement Public Territorial de Bassin (EPTB). « Un établissement public territorial de bassin est 
un groupement de collectivités territoriales constitué en application des articles L. 5711-1 à L. 5721-9 
CGCT en vue de faciliter, à l’échelle d’un bassin ou d’un groupement de sous-bassins hydrographiques, 
la prévention des inondations et la défense contre la mer, la gestion équilibrée de la ressource en eau, 
ainsi que la préservation et la gestion des zones humides et de contribuer, s’il y a lieu, à l’élaboration 
et au suivi du schéma d’aménagement et de gestion des eaux. » (article L.213-12 du code de l’environ-
nement).

Les institutions et ententes interdépartementales constituées en EPTB doivent se transformer en syndicat 
mixte d'ici le 1er janvier 2018 pour continuer à exercer des compétences dans le domaine de la GEMAPI.

Sur le bassin Adour-Garonne, il existe actuellement 6 EPTB :

•	l’institution interdépartementale de la Charente

•	l’entente interdépartementale du Lot

•	L’institution interdépartementale de l’Adour

•	L’établissement public interdépartemental Dordogne (EPIDOR)

•	Le syndicat mixte d’étude et de gestion de la ressource en eau du département de la Gironde

•	Le Syndicat Mixte pour le Développement Durable de l’Estuaire de la Gironde (SMIDDEST)

Quatre de ces EPTB étaient des institutions ou ententes interdépartementales et ont évolué (ou sont 
en cours d'élaboration) en syndicats mixtes en 2017 pour se mettre en conformité avec l’article L213-12 
du code de l’environnement.
Le SDAGE Adour-Garonne identifie les territoires sur lesquels la création d’un EPTB est préconisée : 

•	Territoire Tarn-Aveyron

•	Territoire Garonne-Ariège-rivières de Gascogne

Aller plus loin…  http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/grands-dossiers.html
•	La note « entretien des cours d’eau »
•	La note « compétences et responsabilités »

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 5/11



O
B

JE
CT

IF
M

IS
SI

O
N

S
FO

N
D

EM
EN

T 
JU

R
ID

IQ
U

E
EX

EM
P

LE
S 

D
’A

CT
IO

N
S

EX
EM

P
LE

S 
D

’O
U

TI
LS

A
cc

om
pa

gn
er

 la
 

go
uv

er
na

nc
e 

 
de

 l’
ea

u

A
ni

m
at

io
n,

 c
oo

rd
in

at
io

n,
 c

on
ce

rt
a-

tio
n,

 in
fo

rm
at

io
n 

et
 c

on
se

il 

ite
m

 1
2°

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 
L.

21
1-

7 
du

 C
E 

et
 L

56
6-

10
 

du
 C

E

Se
cr

ét
ar

ia
t, 

an
im

at
io

n,
 c

on
ce

rt
at

io
n,

 in
fo

rm
at

io
n,

 s
tr

uc
tu

ra
tio

n 
de

 la
 g

ou
ve

rn
an

ce
 lo

ca
le

, s
en

si
bi

lis
at

io
n,

 fo
rm

at
io

n 
et

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 g

én
ér

al
e 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 re
te

nu
es

, a
ni

m
at

io
n 

du
 

SA
G

E

SA
G

E,
 to

ut
 d

is
po

si
tif

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

co
nc

er
ta

tio
n

P
ré

se
rv

er
 o

u 
re

st
au

re
r 

la
 

bi
od

iv
er

si
té

La
 p

ré
se

rv
at

io
n 

du
 li

tto
ra

l e
t 

la
 

ge
st

io
n 

du
 t

ra
it 

de
 c

ôt
e

A
rt

ic
le

 R
21

9-
1-

1 
du

 C
E

Pr
és

er
va

tio
n 

de
s 

po
ld

er
s 

et
 z

on
es

 h
um

id
es

 li
tto

ra
le

s
Ad

ap
ta

tio
n 

de
s 

pr
oj

et
s 

d’
ur

ba
ni

sa
tio

n 
au

 r
is

qu
e 

su
bm

er
si

on
 /

 
in

on
da

tio
n

Lo
i l

itt
or

al
, P

SR
, S

Co
T, 

PL
U

I..
.

La
 p

ro
te

ct
io

n 
et

 re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

si
te

s,
 d

es
 é

co
sy

st
èm

es
 a

qu
at

iq
ue

s 
et

 d
es

 z
on

es
 h

um
id

es
 a

in
si

 q
ue

 
de

s 
fo

rm
at

io
ns

 b
oi

sé
es

 r
iv

er
ai

ne
s

ite
m

 8
° 

de
 l’

ar
tic

le
  

L.
21

1-
7 

du
 C

E

La
 c

on
se

rv
at

io
n 

ou
 le

 ré
ta

bl
is

se
m

en
t 

de
s 

ha
bi

ta
ts

 n
at

ur
el

s 
et

 
de

s 
po

pu
la

tio
ns

 d
e 

fa
un

e 
et

 d
e 

flo
re

.
Re

st
au

ra
tio

n 
et

 e
nt

re
tie

n 
de

s 
zo

ne
s 

hu
m

id
es

, p
ro

gr
am

m
es

 d
e 

re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

po
is

so
ns

 m
ig

ra
te

ur
s 

et
 d

es
 e

sp
èc

es
 a

qu
a-

tiq
ue

s 
et

 li
ée

s 
au

x 
zo

ne
s 

hu
m

id
es

N
at

ur
a 

20
0

0,
 p

ro
gr

am
m

es
 te

rr
ito

ria
ux

 
pl

an
s 

na
tio

na
ux

 d
’a

ct
io

ns
 e

sp
èc

es
 

m
en

ac
ée

s,
 p

la
n 

de
 g

es
tio

n 
de

s 
po

is
so

ns
 

m
ig

ra
te

ur
s,

 p
ro

gr
am

m
e 

de
 p

ré
se

rv
at

io
n 

et
 d

e 
ge

st
io

n 
de

s 
zo

ne
s 

hu
m

id
es

...

M
ai

nt
en

ir
 o

u 
re

st
au

re
r 

le
 b

on
 

fo
nc

ti
on

ne
m

en
t 

de
s 

m
ili

eu
x 

aq
ua

ti
qu

es

L’e
xp

lo
ita

tio
n,

 l’
en

tr
et

ie
n 

et
 l’

am
é-

na
ge

m
en

t 
d’

ou
vr

ag
es

 h
yd

ra
ul

iq
ue

s 
ex

is
ta

nt
s

ite
m

 1
0

° 
de

 l’
ar

tic
le

 
L.

21
1-

7 
du

 C
E

To
ut

e 
ac

tio
n 

vi
sa

nt
 à

 la
 m

ai
nt

en
an

ce
 e

t 
l’é

vo
lu

tio
n 

d’
un

 
ou

vr
ag

e 
hy

dr
au

liq
ue

 d
e 

dr
oi

t 
pu

bl
ic

 e
xi

st
an

t 
(v

an
ne

s,
 a

m
én

a-
ge

m
en

t 
as

su
ra

nt
 le

 d
éb

it 
ré

se
rv

é,
 a

m
én

ag
em

en
t 

de
 fr

an
ch

is
-

se
m

en
t 

pi
sc

ic
ol

e…
)

Se
lo

n 
le

 t
yp

e 
d’

ou
vr

ag
e 

et
 s

on
 u

sa
ge

,

La
 p

ro
te

ct
io

n 
et

 re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

si
te

s,
 d

es
 é

co
sy

st
èm

es
 a

qu
at

iq
ue

s 
et

 d
es

 z
on

es
 h

um
id

es
 a

in
si

 q
ue

 
de

s 
fo

rm
at

io
ns

 b
oi

sé
es

 r
iv

er
ai

ne
s

ite
m

 8
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-
7 

du
 C

E

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
hy

dr
om

or
ph

ol
og

iq
ue

, r
en

at
ur

at
io

n,
 re

st
au

ra
-

tio
n,

 p
ré

se
rv

at
io

n 
et

 g
es

tio
n 

de
 c

ou
rs

 d
’e

au
, l

ac
s,

 p
la

ns
 d

’e
au

, 
zo

ne
s 

hu
m

id
es

, r
ip

is
yl

ve
, a

nn
ex

es
 fl

uv
ia

le
s 

po
ur

 l’
ex

pa
ns

io
n 

de
s 

cr
ue

s 
ou

 le
 b

on
 fo

nc
tio

nn
em

en
t 

de
s 

co
ur

s 
d’

ea
u

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
de

 la
 c

on
tin

ui
té

 é
co

lo
gi

qu
e

- 
Pr

és
er

va
tio

n 
et

 re
m

is
e 

en
 b

on
 é

ta
t 

de
 m

ili
eu

x 
aq

ua
tiq

ue
s 

et
 

hu
m

id
es

O
pé

ra
tio

n 
co

or
do

nn
ée

, P
PG

, Z
H

IE
P 

et
 Z

SG
E 

et
 p

ro
gr

am
m

e 
de

 p
ré

se
rv

at
io

n 
et

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s 

zo
ne

s 
hu

m
id

es
...

L’a
m

én
ag

em
en

t 
d’

un
 b

as
si

n 
ou

 
d’

un
e 

fr
ac

tio
n 

de
 b

as
si

n 
hy

dr
og

ra
-

ph
iq

ue

ite
m

 1
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-7
 

du
 d

u 
CE

- 
Su

pp
re

ss
io

n 
de

 d
ig

ue
s 

et
 m

er
lo

ns
- 

Re
st

au
ra

tio
n 

de
 l’

es
pa

ce
 d

e 
m

ob
ili

té
 d

es
 c

ou
rs

 d
’e

au
- 

Ét
ud

es
 g

éo
m

or
ph

ol
og

iq
ue

s,
 d

ia
gn

os
tic

s 
de

 b
as

si
n 

ve
rs

an
t

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
de

s 
ch

am
ps

 d
’e

xp
an

si
on

 d
es

 c
ru

es
 (

ZE
C)

 
(L

21
2-

5-
1 

CE
)

PP
G

, p
ro

je
t 

te
rr

ito
ria

l, 
PA

PI

L’e
nt

re
tie

n 
et

 l’
am

én
ag

em
en

t 
de

 
co

ur
s 

d’
ea

u,
 c

an
au

x,
 la

cs
, p

la
ns

 
d’

ea
u

ite
m

 2
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-
7 

du
 C

E

- 
En

tr
et

ie
n 

de
s 

be
rg

es
, d

u 
lit

 e
t 

de
 la

 r
ip

is
yl

ve
- 

Re
st

au
ra

tio
n 

m
or

ph
ol

og
iq

ue
 d

u 
lit

 m
in

eu
r 

de
 fa

ib
le

 a
m

pl
eu

r
- 

En
tr

et
ie

n 
de

s 
la

cs
 e

t 
pl

an
s 

d’
ea

u
PP

G

La
 m

aî
tr

is
e 

de
s 

ea
ux

 p
lu

vi
al

es
 e

t 
de

 r
ui

ss
el

le
m

en
t 

ou
 la

 lu
tte

 c
on

tr
e 

l’é
ro

si
on

 d
es

 s
ol

s

ite
m

 4
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-
7 

du
 C

E

Pl
an

ta
tio

n 
et

 ré
ha

bi
lit

at
io

n 
de

 h
ai

es
 e

t t
al

us
, r

ev
ég

ét
al

isa
tio

n 
de

s 
ve

rs
an

ts
, a

m
én

ag
em

en
ts

 d
an

s 
l’o

bj
ec

tif
 d

e 
lim

ite
r l

’é
ro

sio
n 

et
 

l’a
pp

or
t d

e 
pa

rt
ic

ul
es

 fi
ne

s 
au

 c
ou

rs
 d

’e
au

 (c
ol

m
at

ag
e 

et
 p

ol
lu

tio
n)

H
or

s 
ru

is
se

lle
m

en
t 

ur
ba

in
 

PP
G

, c
on

tr
at

 d
e 

riv
iè

re
, P

AO
T, 

pr
o-

gr
am

m
es

 d
e 

pl
an

ta
tio

ns
 d

e 
ha

ie
s.

..

Ta
bl

ea
u 

1.
 

a 
- 

Co
m

pé
te

nc
es

 e
t 

m
is

si
on

s 
po

ur
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
u 

gr
an

d 
cy

cl
e 

de
 l’

ea
u 

pa
r 

ob
je

ct
if 

d’
ac

tio
n

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 6/11



O
B

JE
CT

IF
M

IS
SI

O
N

S
FO

N
D

EM
EN

T 
JU

R
ID

IQ
U

E
EX

EM
P

LE
S 

D
’A

CT
IO

N
S

EX
EM

P
LE

S 
D

’O
U

TI
LS

Ré
du

ir
e 

l’a
lé

a

L’e
nt

re
tie

n 
et

 l’
am

én
ag

em
en

t d
e 

co
ur

s 
d’

ea
u,

 c
an

au
x, 

la
cs

, p
la

ns
 d

’e
au

 
ite

m
 2

° 
de

 l’
ar

tic
le

 L
.2

11
-

7 
du

 C
E

- 
En

tr
et

ie
n 

de
s 

be
rg

es
, d

u 
lit

 e
t 

de
 la

 r
ip

is
yl

ve
, s

up
pr

es
si

on
 

d’
em

bâ
cl

es
 s

ur
 z

on
es

 à
 e

nj
eu

x
PP

G

La
 m

aî
tr

is
e 

de
s 

ea
ux

 p
lu

vi
al

es
 e

t 
de

 r
ui

ss
el

le
m

en
t 

ou
 la

 lu
tte

 c
on

tr
e 

l'é
ro

si
on

 d
es

 s
ol

s 

ite
m

 4
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-
7 

du
 C

E

Pl
an

ta
tio

n 
et

 ré
ha

bi
lit

at
io

n 
de

 h
ai

es
 e

t t
al

us
, r

ev
ég

ét
al

isa
tio

n 
de

s 
ve

rs
an

ts
, a

m
én

ag
em

en
ts

 d
an

s 
un

 o
bj

ec
tif

 d
e 

fa
vo

ris
er

 l’i
nfi

ltr
at

io
n 

et
 

la
 ré

te
nt

io
n 

de
 l’e

au
 d

an
s 

le
 s

ol
, d

e 
lim

ite
r l

’a
rti

fic
ia

lis
at

io
n 

de
s 

so
ls

PP
G

, P
A

PI
, P

AO
T, 

pr
og

ra
m

m
es

 d
e 

pl
an

ta
-

tio
ns

 d
e 

ha
ie

s.
..

La
 p

ro
te

ct
io

n 
et

 re
st

au
ra

tio
n 

de
s 

si
te

s,
 d

es
 é

co
sy

st
èm

es
 a

qu
at

iq
ue

s 
et

 d
es

 z
on

es
 h

um
id

es
 a

in
si

 q
ue

 
de

s 
fo

rm
at

io
ns

 b
oi

sé
es

 r
iv

er
ai

ne
s

ite
m

 8
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-
7 

du
 C

E

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
hy

dr
om

or
ph

ol
og

iq
ue

, r
en

at
ur

at
io

n,
 re

st
au

ra
tio

n,
 

pr
és

er
va

tio
n 

et
 g

es
tio

n 
de

 c
ou

rs
 d

’e
au

, l
ac

s,
 p

la
ns

 d
’e

au
, z

on
es

 
hu

m
id

es
, r

ip
is

yl
ve

, a
nn

ex
es

 fl
uv

ia
le

s 
po

ur
 l’

ex
pa

ns
io

n 
de

s 
cr

ue
s

PP
G

, p
ro

je
t 

te
rr

ito
ria

l, 
PA

PI

L’a
m

én
ag

em
en

t 
d’

un
 b

as
si

n 
ou

 
d’

un
e 

fr
ac

tio
n 

de
 b

as
si

n 
hy

dr
og

ra
-

ph
iq

ue
 

ite
m

 1
° 

de
 l’

ar
tic

le
 L

.2
11

-7
 

du
 C

E
L2

11
-1

2 
CE

L2
12

-5
-1

 C
E

- 
Ét

ud
es

 g
éo

m
or

ph
ol

og
iq

ue
s, 

di
ag

no
st

ic
s 

de
 b

as
sin

  v
er

sa
nt

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
de

s 
ch

am
ps

 d
’e

xp
an

sio
n 

de
s 

cr
ue

s 
(Z

EC
) (

L2
12

-
5-

1 
CE

)
- 

In
st

au
ra

tio
n 

de
 z

on
es

 d
e 

ré
te

nt
io

n 
te

m
po

ra
ire

 d
es

 e
au

x 
de

 
cr

ue
 o

u 
de

 ru
iss

el
le

m
en

t (
L2

11
-1

2 
CE

) 
- 

Ar
as

em
en

t d
e 

m
er

lo
ns

, s
up

pr
es

sio
n 

de
 d

ig
ue

s 
- 

Re
st

au
ra

tio
n 

de
 l’

es
pa

ce
 d

e 
m

ob
ilit

é 
de

s 
co

ur
s 

d’
ea

u

PP
G

, P
A

PI
, P

PR
n,

 P
SR

, S
co

T, 
PL

U
I, 

ét
ud

es
 

sp
éc

ifi
qu

es
...

L’a
da

pt
at

io
n 

de
 l’

ur
ba

ni
sm

e
- 

Ad
ap

ta
tio

n 
de

s 
pr

oj
et

s 
d’

ur
ba

ni
sa

tio
n 

au
 ri

sq
ue

 in
on

da
tio

n 
po

ur
 li

m
ite

r l
e 

ru
iss

el
le

m
en

t, 
l’im

pe
rm

éa
bi

lis
at

io
n 

de
s 

so
ls,

 l’
au

g-
m

en
ta

tio
n 

de
s 

vi
te

ss
es

 d
’é

co
ul

em
en

t e
t d

es
 h

au
te

ur
s 

d’
ea

u

Ré
du

ir
e 

la
 

vu
ln

ér
ab

ili
té

L'e
xp

lo
ita

tio
n,

 l'
en

tr
et

ie
n 

et
 l'

am
é-

na
ge

m
en

t 
d'

ou
vr

ag
es

 h
yd

ra
ul

iq
ue

s 
ex

is
ta

nt
s 

ite
m

 1
0

° 
de

 l’
ar

tic
le

 
L.

21
1-

7 
du

 C
E

- 
To

ut
e 

ac
tio

n 
vi

sa
nt

 à
 la

 m
ai

nt
en

an
ce

 e
t 

l’é
vo

lu
tio

n 
d’

un
 

ou
vr

ag
e 

hy
dr

au
liq

ue
 e

xi
st

an
t, 

da
ns

 u
n 

ob
je

ct
if 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
po

pu
la

tio
ns

 c
on

tr
e 

le
s 

in
on

da
tio

ns
 (

sy
st

èm
e 

d’
en

di
gu

e-
m

en
t, 

ba
ss

in
 é

cr
êt

eu
r 

…)

PA
PI

 

La
 d

éf
en

se
 c

on
tr

e 
le

s 
in

on
da

tio
ns

 
et

 c
on

tr
e 

la
 m

er
ite

m
 5

° 
de

 l’
ar

tic
le

 L
.2

11
-

7 
du

 C
E

- G
es

tio
n 

de
s 

sy
st

èm
es

 d
’e

nd
ig

ue
m

en
t e

xi
st

an
ts

 (e
nt

re
tie

n,
 ré

fe
c-

tio
n,

 s
ur

ve
illa

nc
e)

, y
 c

om
pr

is 
la

 g
es

tio
n 

de
 la

 v
ég

ét
at

io
n 

su
r l

es
 

ou
vr

ag
es

 c
ôt

é 
co

ur
s 

d’
ea

u
- G

es
tio

n 
de

s 
ou

vr
ag

es
 h

yd
ra

ul
iq

ue
s 

pu
bl

ic
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
co

nt
re

 
le

s 
cr

ue
s, 

su
bm

er
sio

ns
 (d

év
er

so
irs

 d
e 

cr
ue

, b
ar

ra
ge

s 
éc

rê
te

ur
s, 

po
rte

s 
à 

flo
ts

, o
uv

ra
ge

s 
lié

s 
au

x 
po

ld
er

s, 
pl

ag
es

 d
e 

dé
pô

ts
) e

t r
ec

ul
 

du
 tr

ai
t d

e 
cô

te
- É

tu
de

s 
et

 tr
av

au
x 

po
ur

 la
 ré

al
isa

tio
n 

d’
ou

vr
ag

es
 n

ou
ve

au
x 

po
ur

 la
 

pr
év

en
tio

n 
ou

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
co

nt
re

 le
s 

in
on

da
tio

ns
 e

t s
ub

m
er

sio
ns

 
m

ar
in

es

PA
PI

, P
SR

L’i
nf

or
m

at
io

n 
pr

év
en

tiv
e 

L1
25

-2
 C

E
D

is
po

si
tif

s 
d’

in
fo

rm
at

io
n,

 d
’a

le
rt

e 
et

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
bi

en
s 

et
 

pe
rs

on
ne

s

PA
PI

, D
IC

RI
M

 e
t 

Pl
an

s 
co

m
m

un
au

x 
de

 
sa

uv
eg

ar
de

 (
PC

S 
et

 P
CS

I),
 s

ys
tè

m
e 

d’
al

er
te

...

La
 c

ul
tu

re
 d

u 
ris

qu
e 

L5
63

-3
 C

E
Re

pè
re

s 
de

 c
ru

e,
 m

ém
oi

re
 d

e 
cr

ue
PA

PI

La
 g

es
tio

n 
de

 d
is

po
si

tif
 c

om
pl

é-
m

en
ta

ire
 d

e 
pr

év
is

io
n 

de
s 

cr
ue

s 
L5

64
-2

 C
E

- 
D

is
po

si
tif

s 
lo

ca
ux

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e 

de
s 

cr
ue

s
PA

PI

Su
rv

ei
lle

r 
la

 
re

ss
ou

rc
e 

en
 e

au
 

en
 q

ua
nt

ité
 e

t 
qu

al
ité

 

ite
m

 1
1°

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 L
.2

11
-

7 
du

 C
E

- 
St

at
io

ns
 d

e 
m

es
ur

e
- 

O
bs

er
va

to
ire

s
SA

G
E,

 P
G

E,
 d

is
po

si
tif

s 
de

 s
ui

vi
 e

t 
ob

se
r-

va
to

ire
s.

..

Ta
bl

ea
u 

1.
 

a 
- 

Co
m

pé
te

nc
es

 e
t 

m
is

si
on

s 
po

ur
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
u 

gr
an

d 
cy

cl
e 

de
 l’

ea
u 

pa
r 

ob
je

ct
if 

d’
ac

tio
n.

 (
su

ite
)

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 7/11



M
IS

SI
O

N
S

O
B

JE
CT

IF
EX

EM
P

LE
S 

D
’A

CT
IO

N
S

EX
EM

P
LE

S 
D

’O
U

TI
LS

L’
am

én
ag

em
en

t 
d’

un
 b

as
si

n 
ou

 d
’u

ne
 f

ra
ct

io
n 

de
 b

as
si

n 
hy

dr
og

ra
ph

iq
ue

 (
ite

m
 1

° 
de

 
l’a

rt
ic

le
 L

.2
11

-7
 d

u 
co

de
 d

e 
l’e

nv
ir

on
ne

m
en

t)

Ré
du

ire
 l'

al
éa

 e
t 

la
 v

ul
né

ra
bi

lit
é

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
de

s 
ch

am
ps

 d
’e

xp
an

si
on

 d
es

 c
ru

es
 (

ZE
C)

 (
L2

12
-5

-1
 C

E)
- 

In
st

au
ra

tio
n 

de
 z

on
e 

de
 ré

te
nt

io
n 

te
m

po
ra

ire
 d

es
 e

au
x 

de
 c

ru
e 

ou
 d

e 
ru

is
se

l-
le

m
en

t 
(L

21
1-

12
 C

E)
- 

Ad
ap

ta
tio

n 
de

s 
pr

oj
et

s 
d’

ur
ba

ni
sa

tio
n 

au
 r

is
qu

e 
in

on
da

tio
n

- 
A

ra
se

m
en

t 
de

 m
er

lo
ns

, s
up

pr
es

si
on

 d
e 

di
gu

es
 

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
de

 l’
es

pa
ce

 d
e 

m
ob

ili
té

 d
es

 c
ou

rs
 d

’e
au

- 
Ét

ud
es

 g
éo

m
or

ph
ol

og
iq

ue
s,

 d
ia

gn
os

tic
s 

de
 b

as
si

n 
ve

rs
an

t

PP
G

, P
A

PI
, P

PR
n,

 P
SR

, S
co

T, 
PL

U
I, 

ét
ud

es
 

sp
éc

ifi
qu

es
...

M
ai

nt
en

ir 
ou

 re
st

au
re

r 
le

 b
on

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

de
s 

m
ili

eu
x 

aq
ua

tiq
ue

s 
et

 d
e 

la
 b

io
di

ve
rs

ité

L’
en

tr
et

ie
n 

et
 l’

am
én

ag
e-

m
en

t 
de

 c
ou

rs
 d

’e
au

, c
an

au
x,

 
la

cs
, p

la
ns

 d
’e

au
 (

ite
m

 2
° 

de
 

l’a
rt

ic
le

 L
.2

11
-7

 d
u 

co
de

 d
e 

l’e
nv

ir
on

ne
m

en
t)

M
ai

nt
en

ir 
ou

 re
st

au
re

r 
le

 b
on

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

de
s 

m
ili

eu
x 

aq
ua

tiq
ue

s 
et

 d
e 

la
 b

io
di

ve
rs

ité
- 

En
tr

et
ie

n 
de

s 
be

rg
es

, d
u 

lit
 e

t 
de

 la
 r

ip
is

yl
ve

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
m

or
ph

ol
og

iq
ue

 d
u 

lit
 m

in
eu

r 
de

 fa
ib

le
 a

m
pl

eu
r

- 
En

tr
et

ie
n 

de
s 

la
cs

 e
t 

pl
an

s 
d’

ea
u

PP
G

...

Ré
du

ire
 l’

al
éa

La
 m

aî
tr

is
e 

de
s 

ea
ux

 p
lu

-
vi

al
es

 e
t 

de
 r

ui
ss

el
le

m
en

t 
ou

 la
 lu

tt
e 

co
nt

re
 l’

ér
os

io
n 

de
s 

so
ls

 (
ite

m
 4

° 
de

 l’
ar

ti
cl

e 
L.

21
1-

7 
du

 c
od

e 
de

 l’
en

vi
ro

n-
ne

m
en

t)

A
m

él
io

re
r 

la
 q

ua
lit

é 
de

 l’
ea

u
Pl

an
ta

tio
n 

et
 ré

ha
bi

lit
at

io
n 

de
 h

ai
es

 e
t 

ta
lu

s,
 re

vé
gé

ta
lis

at
io

n 
de

s 
ve

rs
an

ts
, 

am
én

ag
em

en
ts

 d
an

s 
l’o

bj
ec

tif
 d

e 
lim

ite
r 

l’é
ro

si
on

 e
t 

l’a
pp

or
t 

de
 p

ar
tic

ul
es

 fi
ne

s 
au

 c
ou

rs
 d

’e
au

, d
e 

fa
vo

ris
er

 l’
in

fil
tr

at
io

n 
et

 la
 ré

te
nt

io
n 

de
 l’

ea
u 

da
ns

 le
 s

ol
, d

e 
lim

ite
r 

l’a
rt

ifi
ci

al
is

at
io

n 
de

s 
so

ls
H

or
s 

ru
is

se
lle

m
en

t 
ur

ba
in

PP
G

, P
A

PI
, p

ro
je

t 
te

rr
ito

ria
l, 

pr
og

ra
m

m
es

 
de

 p
la

nt
at

io
ns

 d
e 

ha
ie

s,
 s

ch
ém

a 
d’

as
sa

i-
ni

ss
em

en
t 

de
s 

ea
ux

 p
lu

vi
al

es
...

Ré
du

ire
 l’

al
éa

La
 p

ro
te

ct
io

n 
et

 r
es

ta
ur

at
io

n 
de

s 
si

te
s,

 d
es

 é
co

sy
st

èm
es

 
aq

ua
tiq

ue
s 

et
 d

es
 z

on
es

 
hu

m
id

es
 a

in
si

 q
ue

 d
es

 fo
rm

a-
tio

ns
 b

oi
sé

es
 r

iv
er

ai
ne

s 
(it

em
 

8°
 d

e 
l’a

rt
ic

le
 L

.2
11

-7
 d

u 
co

de
 

de
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t)

Ré
du

ire
 l’

al
éa

- 
Re

st
au

ra
tio

n 
hy

dr
om

or
ph

ol
og

iq
ue

, r
en

at
ur

at
io

n,
 re

st
au

ra
tio

n,
 p

ré
se

rv
at

io
n 

et
 g

es
tio

n 
de

 c
ou

rs
 d

’e
au

, l
ac

s,
 p

la
ns

 d
’e

au
, z

on
es

 h
um

id
es

, r
ip

is
yl

ve
, a

nn
ex

es
 

flu
vi

al
es

 p
ou

r 
l’e

xp
an

si
on

 d
es

 c
ru

es
 o

u 
le

 b
on

 fo
nc

tio
nn

em
en

t 
de

s 
co

ur
s 

d’
ea

u
- 

Re
st

au
ra

tio
n 

de
 la

 c
on

tin
ui

té
 é

co
lo

gi
qu

e

PP
G

, P
A

PI
, o

pé
ra

tio
n 

co
or

do
nn

ée
, Z

H
IE

P 
et

 Z
SG

E,
 p

ro
gr

am
m

e 
de

 p
ré

se
rv

at
io

n 
et

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s 

zo
ne

s 
hu

m
id

es
, p

la
ns

 
de

 g
es

tio
n 

di
ve

rs
 (

de
s 

EN
S,

 C
EN

, P
N

R,
 

CA
TZ

H
…)

, .
..

M
ai

nt
en

ir 
ou

 re
st

au
re

r 
le

 b
on

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

de
s 

m
ili

eu
x 

aq
ua

tiq
ue

s

La
 p

ré
se

rv
at

io
n 

du
 li

tt
or

al
 e

t 
la

 g
es

ti
on

 d
u 

tr
ai

t 
de

 c
ôt

e

Pr
és

er
ve

r 
ou

 re
st

au
re

r 
la

 
bi

od
iv

er
si

té

- 
Pr

és
er

va
tio

n 
de

s 
po

ld
er

s 
et

 z
on

es
 h

um
id

es
 li

tto
ra

le
s

- 
Ad

ap
ta

tio
n 

de
s 

pr
oj

et
s 

d’
ur

ba
ni

sa
tio

n 
au

 r
is

qu
e 

su
bm

er
si

on
 /

 in
on

da
tio

n
Lo

i l
itt

or
al

, P
SR

, S
Co

T, 
PL

U
I..

.

La
 c

on
se

rv
at

io
n 

ou
 le

 
ré

ta
bl

is
se

m
en

t 
de

s 
ha

bi
ta

ts
 

na
tu

re
ls

 e
t 

de
s 

po
pu

la
ti

on
s 

de
 fa

un
e 

et
 d

e 
flo

re

Re
st

au
ra

tio
n 

et
 e

nt
re

tie
n 

de
s 

zo
ne

s 
hu

m
id

es
, p

ro
gr

am
m

es
 d

e 
re

st
au

ra
tio

n 
de

s 
po

is
so

ns
 m

ig
ra

te
ur

s 
et

 d
es

 e
sp

èc
es

 a
qu

at
iq

ue
s 

et
 li

ée
s 

au
x 

zo
ne

s 
hu

m
id

es

N
at

ur
a 

20
0

0,
 p

ro
gr

am
m

es
 te

rr
ito

ria
ux

 
(P

ro
je

ts
 A

gr
o-

En
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

 e
t 

Cl
im

a-
tiq

ue
s-

PA
EC

), 
pl

an
s 

na
tio

na
ux

 d
’a

ct
io

ns
 

es
pè

ce
s 

m
en

ac
ée

s,
 p

la
n 

de
 g

es
tio

n 
de

s 
po

is
so

ns
 m

ig
ra

te
ur

s,
 p

ro
gr

am
m

e 
de

 
pr

és
er

va
tio

n 
et

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s 

zo
ne

s 
hu

m
id

es
, p

la
ns

 d
e 

ge
st

io
n 

di
ve

rs
 (

de
s 

EN
S,

 C
EN

, P
N

R,
 C

AT
ZH

…)

Ta
bl

ea
u 

1.
 

b 
- 

Co
m

pé
te

nc
es

 e
t 

m
is

si
on

s 
po

ur
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
u 

gr
an

d 
cy

cl
e 

de
 l’

ea
u 

pa
r 

ré
fé

re
nc

e 
à 

un
e 

m
is

si
on

 ré
gl

em
en

ta
ire

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 8/11



M
IS

SI
O

N
S

O
B

JE
CT

IF
EX

EM
P

LE
S 

D
’A

CT
IO

N
S

EX
EM

P
LE

S 
D

’O
U

TI
LS

La
 d

éf
en

se
 c

on
tr

e 
le

s 
in

on
da

-
ti

on
s 

et
 c

on
tr

e 
la

 m
er

 (
ite

m
 

5°
 d

e 
l’a

rt
ic

le
 L

.2
11

-7
 d

u 
co

de
 

de
 l’

en
vi

ro
nn

em
en

t)

Ré
du

ire
 la

 v
ul

né
ra

bi
lit

é

- 
G

es
tio

n 
de

s 
sy

st
èm

es
 d

’e
nd

ig
ue

m
en

t e
xi

st
an

ts
 (e

nt
re

tie
n,

 ré
fe

ct
io

n,
 s

ur
ve

il-
la

nc
e)

, y
 c

om
pr

is
 la

 g
es

tio
n 

de
 la

 v
ég

ét
at

io
n 

su
r l

es
 o

uv
ra

ge
s 

cô
té

 c
ou

rs
 d

’e
au

- 
G

es
tio

n 
de

s 
ou

vr
ag

es
 h

yd
ra

ul
iq

ue
s 

pu
bl

ic
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
co

nt
re

 le
s 

cr
ue

s 
et

 
su

bm
er

si
on

s 
(d

év
er

so
irs

 d
e 

cr
ue

, b
ar

ra
ge

s 
éc

rê
te

ur
s,

 p
or

te
s 

à 
flo

ts
, o

uv
ra

ge
s 

lié
s 

au
x 

po
ld

er
s,

 p
la

ge
s 

de
 d

ép
ôt

s)
 e

t r
ec

ul
 d

u 
tr

ai
t d

e 
cô

te
- 

Et
ud

es
 e

t t
ra

va
ux

 p
ou

r l
a 

ré
al

is
at

io
n 

d’
ou

vr
ag

es
 n

ou
ve

au
x 

po
ur

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
ou

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
co

nt
re

 le
s 

in
on

da
tio

ns
 e

t s
ub

m
er

si
on

s 
m

ar
in

es

PA
PI

, P
SR

...

Ré
du

ire
 l'

al
éa

 e
t/

ou
 la

 v
ul

né
ra

bi
lit

é
To

ut
e 

ac
tio

n 
vi

sa
nt

 à
 la

 m
ai

nt
en

an
ce

 e
t l

’é
vo

lu
tio

n 
d’

un
 o

uv
ra

ge
 h

yd
ra

ul
iq

ue
 

ex
ist

an
t, 

da
ns

 u
n 

ob
je

ct
if 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
po

pu
la

tio
ns

 c
on

tre
 le

s 
in

on
da

tio
ns

 
(s

ys
tè

m
e 

d’
en

di
gu

em
en

t, 
ba

ss
in

 é
cr

êt
eu

r, 
…)

PA
PI

l'e
xp

lo
it

at
io

n,
 l'

en
tr

et
ie

n 
et

 
l'a

m
én

ag
em

en
t 

d'
ou

vr
ag

es
 

hy
dr

au
liq

ue
s 

ex
is

ta
nt

s 
(i

te
m

 
10

° 
de

 l'
ar

ti
cl

e 
L2

11
-7

 d
u 

co
de

 d
e 

l'e
nv

ir
on

ne
m

en
t

M
ai

nt
en

ir 
ou

 re
st

au
re

r 
le

 b
on

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t 

de
s 

m
ili

eu
x 

aq
ua

tiq
ue

s

To
ut

e 
ac

tio
n 

vi
sa

nt
 à

 la
 m

ai
nt

en
an

ce
 e

t l
’é

vo
lu

tio
n 

d’
un

 o
uv

ra
ge

 h
yd

ra
ul

iq
ue

 d
e 

dr
oi

t p
ub

lic
 e

xi
st

an
t (

va
nn

es
, a

m
én

ag
em

en
t a

ss
ur

an
t l

e 
dé

bi
t r

és
er

vé
, a

m
én

ag
e-

m
en

t d
e 

fr
an

ch
iss

em
en

t p
isc

ic
ol

e…
)

Se
lo

n 
le

 t
yp

e 
d'

ou
vr

ag
e 

et
 s

on
 u

sa
ge

La
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 e
t 

l’e
xp

lo
it

a-
ti

on
 d

e 
di

sp
os

it
ifs

 d
e 

su
rv

ei
l-

la
nc

e 
de

 la
 r

es
so

ur
ce

 e
n 

ea
u 

et
 d

es
 m

ili
eu

x 
aq

ua
ti

qu
es

 
(i

te
m

 1
1°

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 L
.2

11
-7

 
du

 c
od

e 
de

 l’
en

vi
ro

nn
em

en
t)

Su
rv

ei
lle

r 
la

 re
ss

ou
rc

e 
en

 e
au

 e
n 

qu
an

tit
é 

et
 e

n 
qu

al
ité

 

- 
St

at
io

ns
 d

e 
m

es
ur

e
- 

O
bs

er
va

to
ire

s
SA

G
E,

 P
G

E,
 d

is
po

si
tif

s 
de

 s
ui

vi
 e

t 
ob

se
rv

at
oi

re
s.

..

La
 g

es
ti

on
 d

e 
di

sp
os

it
if 

co
m

-
pl

ém
en

ta
ir

e 
de

 p
ré

vi
si

on
 d

es
 

cr
ue

s 
(L

56
4

-2
 C

E)
Ré

du
ire

 la
 v

ul
né

ra
bi

lit
é

Di
sp

os
iti

fs
 lo

ca
ux

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e 

de
s 

cr
ue

s
PA

PI
...

L’
in

fo
rm

at
io

n 
pr

év
en

ti
ve

 
(L

12
5-

2 
CE

)
Ré

du
ire

 la
 v

ul
né

ra
bi

lit
é

D
is

po
si

tif
s 

d’
in

fo
rm

at
io

n,
 d

’a
le

rt
e 

et
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
s 

bi
en

s 
et

 p
er

so
nn

es
PA

PI
, D

IC
RI

M
 e

t P
la

ns
 c

om
m

un
au

x 
de

 
sa

uv
eg

ar
de

 (P
CS

 e
t P

CS
I),

 s
ys

tè
m

e 
d’

al
er

te
...

La
 c

ul
tu

re
 d

u 
ri

sq
ue

 (
L5

63
-3

 
CE

)
Ré

du
ire

 la
 v

ul
né

ra
bi

lit
é

D
is

po
si

tif
s 

de
 re

pè
re

s 
de

 c
ru

e,
 m

ém
oi

re
 d

e 
cr

ue
PA

PI

A
ni

m
at

io
n,

 c
oo

rd
in

at
io

n,
 

co
nc

er
ta

tio
n,

 in
fo

rm
at

io
n 

et
 

co
ns

ei
l (

ite
m

 1
2°

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 
L.

21
1-

7 
du

 c
od

e 
de

 l’
en

vi
ro

n-
ne

m
en

t e
t L

56
6-

10
 d

u 
CE

)

Ac
co

m
pa

gn
er

 la
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

la
 g

ou
ve

rn
an

ce
 d

e 
l’e

au

Se
cr

ét
ar

ia
t, 

an
im

at
io

n,
 c

on
ce

rt
at

io
n,

 in
fo

rm
at

io
n,

 s
tr

uc
tu

ra
tio

n 
de

 la
 

go
uv

er
na

nc
e 

lo
ca

le
, s

en
si

bi
lis

at
io

n,
 fo

rm
at

io
n 

et
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 g
én

ér
al

e 
de

s 
co

m
pé

te
nc

es
 re

te
nu

es
,  

an
im

at
io

n 
du

 S
AG

E

SA
G

E,
 to

ut
 d

is
po

si
tif

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
et

 d
e 

co
nc

er
ta

tio
n

Le
s 

am
én

ag
em

en
ts

 h
yd

ra
u-

liq
ue

s 
co

nc
ou

ra
nt

 à
 la

 s
éc

u-
ri

té
 c

iv
ile

 (
ite

m
 9

° 
de

 l’
ar

ti
cl

e 
L2

11
-7

 d
u 

CE
)

Lu
tte

r 
co

nt
re

 le
s 

in
ce

nd
ie

s
En

tr
et

ie
n 

de
s 

ou
vr

ag
es

 e
t r

és
ea

ux
 d

es
 s

ys
tè

m
es

 d
e 

lu
tte

 c
on

tr
e 

le
s 

in
ce

nd
ie

s

Ta
bl

ea
u 

1.
 

b 
- 

Co
m

pé
te

nc
es

 e
t 

m
is

si
on

s 
po

ur
 la

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
u 

gr
an

d 
cy

cl
e 

de
 l’

ea
u 

pa
r 

ré
fé

re
nc

e 
à 

un
e 

m
is

si
on

 ré
gl

em
en

ta
ire

. (
su

ite
)

FICHE 2 : LA COMPÉTENCE GEMAPI 9/11



ACTEUR JUSQU’AU 31/12/2017 AU 01/01/2018 

Propriétaire 
(individuel ou 
en Associa-
tion syndicale 
autorisée)

Fo
nd

em
en

t j
ur

id
iq

ue
 

de
 la

 p
ro

pr
ié

té

Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau (article L. 215-14 du code de 
l’environnement). La loi 2014-58 du 27 janvier 2014 n’a pas remis en cause l’organisation générale 
antérieure des travaux d’entretien. L’obligation d’entretien par le propriétaire s’applique donc toujours 
(voir note entretien des cours d’eau) et demeure à la charge du propriétaire. En cas de carence du 
propriétaire, « la commune, le groupement de communes ou le syndicat compétent, après une mise en 
demeure restée infructueuse à l’issue d’un délai déterminé dans laquelle sont rappelées les dispositions 
de l’article L. 435-5, peut y pourvoir d’office à la charge de l’intéressé. »
Les associations syndicales agréées sont considérées comme des propriétaires privés et répondent aux 
mêmes droits et obligations. 

Etat

Fo
nd

em
en

t j
ur

id
iq

ue
 d

u 
po

uv
oi

r d
e 

po
lic

e L’Etat a en charge l’entretien du libre écoulement des eaux sur les cours d’eau domaniaux dans la 
limite d’un écoulement à plein bord. Le Préfet détient le pouvoir de police des cours d’eau non doma-
niaux (article L215-7 du code de l’environnement). « L’Etat lorsqu’il gère des digues à la date d’entrée 
en vigueur de la loi MAPTAM, continue d’assurer cette gestion pour le compte de la commune ou de 
l’EPCI-FP compétent pour la défense contre les inondations et contre la mer pendant une durée de 10 
ans à compter de cette date. » (article 59 loi °2014-58 du 27 janvier 2014). Il appartient au Préfet de 
prendre toutes les dispositions utiles pour s’assurer que les riverains procèdent à l’entretien des cours 
d’eau (CAA Marseille, 19 juin 2003 n°99MA01670) et que les digues et ouvrages de défense contre les 
inondations sont en conformité avec la réglementation sur les IOTA (rubrique 3.2.6.0).

Maire

Le maire dispose d’un pouvoir de police administrative générale (article L2212-1 et suivants du CGCT) 
qui lui confère autorité pour intervenir en cas d’atteinte à l’environnement (pollution) et à la sécurité des 
personnes (calamité naturelle, rupture de digue…). Il doit signaler au propriétaire tout manquement à 
ses obligations et toute action entraînant ou pouvant entraîner des dommages. Il peut être amené à 
intervenir en lieu et place du propriétaire s’il juge que la carence du propriétaire constitue une mise en 
danger d’autrui. Le maire intervient également dans la gestion de crise pour la mise en sécurité de ses 
administrés (prévention, alerte, évacuation…). 

Commune ou 
EPCI-FP

Fo
nd

em
en

t j
ur

id
iq

ue
 d

e 
la

 c
la

us
e 

de
 c

om
pé

te
nc

e 
gé

né
ra

le

Au-delà de la situation d’urgence, la commune ou 
l’EPCI-FP peut intervenir de façon volontaire, sur 
le fondement de la clause de compétence géné-
rale et en vertu d’une déclaration d’intérêt général 
(DIG) en substitution des propriétaires.

La loi MAPTAM crée la compétence GEMAPI au 
01/01/2018 avec possibilité d’une prise de com-
pétence anticipée. Cette compétence est attribuée 
au bloc communal, c’est-à-dire à la commune avec 
transfert obligatoire à l’EPCI à fiscalité propre. L’EPCI-
FP peut exercer cette compétence en propre ou la 
transférer à un syndicat mixte. La loi MAPTAM rend 
obligatoire pour les EPCI-FP la mise en œuvre de 
moyens nécessaires à la réalisation de ses missions 
GEMAPI, toujours dans le cadre d’une DIG.

Syndicat de 
communes

Fo
nd

em
en

t j
ur

id
iq

ue
 d

e 
ge

st
io

n 
(c

om
pé

te
nc

e)

Il n’a pas de fiscalité propre et dépend de l’adhé-
sion des communes constituant son périmètre 
d’exercice. Il n’a pas de compétences en propre, 
elles lui sont transférées par les communes adhé-
rentes. Son objet et sa responsabilité sont définis 
à travers le libellé de ses statuts. Son intervention 
nécessite une DIG.

La compétence étant attribuée d’office aux EPCI-
FP, les syndicats de communes doivent se trans-
former en syndicats mixtes constitués d'EPCI-FP. 
Son intervention nécessite une DIG.

Syndicat 
mixte (établis-
sement public 
comprenant 
au moins un 
établissement 
public de 
coopération 
intercommu-
nale)

Il n’a pas de compétences en propre. Les communes et EPCI peuvent lui transférer ou lui déléguer tout 
ou partie de leurs compétences. Les compétences du syndicat mixte sont définies dans ses statuts en 
lien avec les délibérations de transfert ou de délégation de ses membres. Pour intervenir sur des ter-
rains privés, il doit obtenir un arrêté de déclaration d’intérêt général.

Les syndicats mixtes de bassin versant exerçant 
tout ou partie des missions GEMAPI et respectant 
certains critères peuvent être identifiés EPAGE. Les 
missions des EPAGE sont exercées par transfert ou 
par délégation de compétence

EPTB

Syndicat mixte ou entente ou institution interdé-
partementale. Le territoire de l’EPTB couvre un bas-
sin versant, un ensemble de bassins versants ou a 
minima un territoire de SAGE. Ses missions portent 
essentiellement sur l’animation et la coordination 
d’actions à l’échelle de son périmètre, la gestion de 
la ressource en eau (par exemple le soutien d’étiage), 
la prévention des inondations et les projets d’amé-
nagement d’intérêt général.

Syndicat mixte uniquement, ouvert si des syndi-
cats mixtes fermés y adhèrent, un conseil dépar-
temental ou régional ; fermé s’il n’est composé 
que d’EPCI. Ses missions sont définies par l'article 
L213-12 du CE et par les missions que lui trans-
fèrent ou délèguent les collectivités ou leurs grou-
pements.

Tableau 2.  Base juridique d’intervention des acteurs du territoire en matière de gestion des cours d’eau
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ACTEUR JUSQU’AU 31/12/2017 AU 01/01/2018 

Conseil 
départemen-
tal 
Voir note sur 
les compé-
tences des CD 
et CR

Peut adhérer à un syndicat mixte ouvert sous 
couvert de sa clause de compétence générale

A partir de 2020, n'a plus de clause de compé-
tence générale et ne peut plus intervenir direc-
tement au titre de la GEMAPI. Garde la possibilité 
d’accompagner les collectivités via les cellules 
d’assistance technique et au titre de la solidarité 
aux territoires ruraux. Peut se saisir des missions 
facultatives hors GEMAPI

Conseil 
régional 
Voir note sur 
les compé-
tences des CD 
et CR

Peut adhérer à un syndicat mixte ouvert sous 
couvert de sa clause de compétence générale

A partir de 2020, ne peut intervenir au titre de 
la GEMAPI. Peut accompagner les collectivités 
sur la base d’un fondement juridique propre tel 
que l’aménagement du territoire. Peut intervenir 
aussi sur des compétences partagées, sur de la 
coordination-animation…

L211-7 - I ter.- Lorsque l’état des eaux de surface 
ou des eaux souterraines présente des enjeux 
sanitaires et environnementaux justifiant une 
gestion coordonnée des différents sous-bassins 
hydrographiques de la région, le conseil régional 
peut se voir attribuer tout ou partie des missions 
d’animation et de concertation dans le domaine 
de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques mentionnées au 
12° du I du présent article[…] sans préjudice des 
compétences des autres collectivités[…]

Tableau 2.  Base juridique d’intervention des acteurs du territoire en matière de gestion des cours d’eau. (suite)

L’article 58 de la loi MAPTAM prévoit les modalités de mise à disposition des digues appartenant 
à des personnes morales de droit public et des ouvrages dits « mixtes » à l’autorité en charge de 
l’exercice de la GEMAPI. L’autorité compétente sera fonction de l’emprise du système d’endiguement 
et du choix de l’EPCI-FP de transférer l’exercice de la compétence à un syndicat mixte. Un EPCI-FP 
exerce sa compétence à l’intérieur de son périmètre communautaire ; un syndicat mixte, agissant par 
le mécanisme de transfert de compétence, exerce sa maitrise d’ouvrage sur la réunion des périmètres 
des EPCI-FP lui ayant transféré la compétence. Il ne peut y avoir qu'une seule autorité compétente par 
système d'endiguement.
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FICHE 3. DÉFINIR LES ENJEUX  
ET LES OBJECTIFS DU TERRITOIRE
Être compétent sur la GEMAPI ne signifie pas qu’il faut mettre en œuvre tout ce qui est décrit comme 
se rapportant aux 4 missions obligatoires de l’article L211-7 du code de l’environnement. Cela signifie 
que la collectivité a le devoir de mettre en œuvre ce qui répond aux enjeux du territoire en matière de 
gestion des milieux aquatiques (en référence à la Directive cadre sur l’eau et au SDAGE, ainsi qu’aux 
éventuels SAGE) et de prévention des inondations (en référence à la Directive inondation et au PGRI).

La première étape consiste donc à établir un diagnostic du territoire à partir des connaissances existantes 
(à compléter selon les besoins) pour caractériser le niveau d’enjeu et l’ambition minimale à développer 
sur le bassin versant.

Cette approche générale permet de sensibiliser les acteurs du territoire, tant à l’échelle d’un EPCI-FP 
que d’un ensemble d’EPCI-FP et de replacer la mise en œuvre de la GEMAPI dans un contexte local. A 
ce titre, le recensement des missions actuellement couvertes et des acteurs les exerçant peut éclairer 
sur l’organisation de la gouvernance en place, ses points forts et les points restant à développer.

Les territoires portant des programmes d’action de type Plans Pluriannuels de Gestion des cours d'eau 
(PPG), Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI), contrats de rivière… s’appuieront sur 
ces éléments pour élaborer leur diagnostic en le complétant autant que de besoin par des thématiques 
non traitées dans ces programmes.

1. IDENTIFIER LES ENJEUX DU TERRITOIRE EN MATIÈRE DE MILIEUX AQUATIQUES ET 
D’INONDATION À PARTIR DES CONNAISSANCES EXISTANTES 
La démarche proposée dans ce document doit permettre de répondre à la question fondamentale qui 
guide la construction de la démarche : pourquoi et comment intervenir sur les milieux aquatiques ?
Le bassin versant est un système complexe et dynamique dans lequel les compartiments physiques, 
biologiques, physico-chimiques et les usages anthropiques interagissent. Le diagnostic consiste à :

•	décrire l’état des différentes composantes des milieux aquatiques et alluviaux ; 

•	identifier les enjeux humains et caractériser leur vulnérabilité, en relation avec les milieux aquatiques ; 

•	comprendre le fonctionnement et les dysfonctionnements des milieux aquatiques, les services rendus 
par les milieux et les pressions exercées par les activités humaines sur les milieux aquatiques ;

•	identifier les causes des dysfonctionnements et les remèdes possibles.

Eléments (non exhaustifs) à considérer s’ils sont disponibles (ou à étudier si nécessaire) pour la réalisation 
du diagnostic :

•	Diagnostic de l’état des milieux aquatiques et des masses d’eau : qualité de l’eau et des milieux, 
régime hydrologique et gestion quantitative, inventaire, fonctionnement et vulnérabilité des milieux, 
état écologique des masses d’eau selon la Directive cadre sur l’eau ;

•	Diagnostic hydromorphologique des cours d’eau : formes fluviales, granulométrie du lit et des 
berges, recharge et transport des sédiments, dynamiques d’érosion/dépôt latérales et verticales, état 
des berges et de la ripisylve, zones de mobilité, description des faciès et des habitats du cours d’eau…

•	Diagnostic biologique : espèces de faune et flore présentes dans le cours d’eau, sur les berges et dans 
les zones humides, présence d’espèces envahissantes, d’espèces remarquables ou protégées, 
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•	Diagnostic inondation : fréquence et intensité des crues passées, zones déjà inondées et zones 
identifiées comme inondables, vulnérabilité du territoire (population, bâti, réseaux, usages…), digues et 
ouvrages de protection avec leurs niveaux de protection et zones protégées…

•	Identification des pressions anthropiques : aménagements en berge ou dans le lit du cours d’eau, 
habitations riveraines, prises d’eau et activités économiques liées à l’eau, piétinement des berges et du 
lit par des troupeaux, présence de gravières exploitées ou non, occupation du sol à l’échelle du bassin 
versant…

•	État des lieux de la gouvernance en place : acteurs et structures gestionnaires existantes, répartition 
des compétences, missions réellement effectuées...

•	Identification des atouts et faiblesses : déficit hydrique, inondations fréquentes, bon état de la ripi-
sylve, forte vulnérabilité sur certaines zones urbanisées, obstacles à la continuité écologique, colmatage 
des frayères, présence de zones humides, organisation de la gouvernance…

→ Ceci amène à la définition d’un niveau d’enjeu milieux aquatiques et inondation

La définition d’un enjeu milieux aquatiques et inondation permet de situer son territoire sur une 
échelle d’intensité d’enjeu pour le bon fonctionnement des milieux aquatiques (qui comprend un volet 
aléa inondation) et pour la protection contre les inondations (volet de la vulnérabilité des hommes à 
l’inondation) et de définir des niveaux d’objectifs adaptés, des problématiques prioritaires. 

2. DÉFINIR UN NIVEAU D’OBJECTIF D’INTERVENTION GÉNÉRAL
En fonction de ce niveau d’enjeu, il est proposé un niveau d’objectif d’intervention général. Ceci pour 
permettre de situer l’intensité de l’implication que la ou les collectivités seront amenées à développer et 
le type de mesures qu’elles pourront envisager (liste d’exemples de mesures non exhaustive). 

Le bassin versant peut être sectorisé par objectif général d’intervention avec un niveau d’ambition à 
développer en fonction des enjeux milieux /inondation identifiés.

Exemple : 
Bassin versant rural, peu aménagé, cours d’eau relativement naturels, peu d’enjeux exposés sauf 
dans l’agglomération urbaine. 

Diagnostic général : enjeu milieu et inondation faible sauf sur l’agglomération avec un enjeu inondation 
fort.

Niveau d’ambition général : préserver la fonctionnalité des milieux, surveiller les évènements 
hydrologiques, ne pas augmenter les niveaux d’exposition au risque et informer la population. Sur 
l’agglomération, intégrer le risque inondation et le fonctionnement des milieux aquatiques dans 
la politique et les documents d’urbanisme, informer la population, organiser la gestion de crise et 
entretenir les ouvrages de protection.
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OBJECTIF D'INTERVENTION

BON FONCTIONNEMENT DES MILIEUX  
ET RÉDUCTION DE L’ALÉA

RÉDUCTION DE LA 
VULNÉRABILITÉ

MILIEU ALÉA VULNÉRABILITÉ

N
iv
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u 

d’
am

bi
tio

n

Pr
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er
ve

r, 
su

rv
ei

lle
r, 

in
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rm
er

Surveillance et préservation du 
bon fonctionnement des milieux

•	maintien des champs d’expan-
sion des crues
•	préservation du bon fonctionne-
ment hydrologique des versants 
(non imperméabilisation des sols, 
maintien des zones humides, des 
forêts alluviales..)
•	libre circulation de l’eau 
(enlèvement sélectif d’embâcles, 
entretien de la  végétation du lit et 
des berges)
•	préservation de la mobilité du lit

•	adaptation des bâtiments et des 
réseaux, information de la popu-
lation, préparation à la gestion 
de crise
•	maîtrise du foncier

En
tr

et
en

ir,
 a

m
él

io
re

r, 
gé

re
r, 

in
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er

Entretien et actions de restaura-
tion ciblées du bon fonctionne-
ment des milieux :
•	entretien de la ripisylve
•	préservation et restauration 
du corridor alluvial, des zones 
humides et actions de restaura-
tion hydromorphologique

•	maintien et reconquête de 
champs d’expansion des crues, 
•	rétention dynamique des eaux 
du bassin versant (lutte contre le 
ruissellement, augmentation de la 
rugosité des versants…),  
•	libre circulation de l’eau (enlève-
ment sélectif d’embâcles, actions 
favorisant la remobilisation de 
bancs alluvionnaires, à préciser en 
fonction des enjeux et du fonc-
tionnement des cours d’eau)…

•	réduction de la vulnérabilité (des 
bâtiments, des réseaux, informa-
tion de la population, préparation 
à la gestion de crise)
•	maîtrise du foncier
•	gestion du système d'endi-
guement protégeant des enjeux 
humains à l’échelle locale

Re
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Entretien et actions de restaura-
tion ambitieuses du bon fonction-
nement des milieux :
•	entretien de la ripisylve
•	préservation et restauration 
du corridor alluvial, des zones 
humides,
•	restauration hydromorpholo-
gique du lit mineur, de la mobilité 
latérale,
•	améliorations du régime hydro-
logique perturbé et du transport 
solide
•	lutte contre l'érosion des sols 
(qualité de l'eau et des habitats 
aquatiques et humides)

•	maintien et reconquête de 
champs d’expansion des crues, 
•	rétention dynamique des eaux 
du bassin versant (lutte contre le 
ruissellement, augmentation de la 
rugosité des versants…),  
•	libre circulation de l’eau (enlève-
ment sélectif d’embâcles, actions 
favorisant la remobilisation de 
bancs alluvionnaires, à préciser en 
fonction des enjeux et du fonc-
tionnement des cours d’eau),
•	préservation et restauration des 
enveloppes de mobilité du lit.

•	réduction de la vulnérabilité (des 
bâtiments, des réseaux, informa-
tion de la population, préparation 
à la gestion de crise)
•	maîtrise du foncier
gestion du système d'endigue-
ment protégeant des enjeux 
humains à l’échelle locale
•	gestion du système d’endi-
guement protégeant des enjeux 
humains à l’échelle du bassin
•	inscription possible dans un 
projet d’aménagement d’intérêt 
commun 
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FICHE 4. L’ORGANISATION DES ACTEURS DE L’EAU
La compétence GEMAPI est attribuée aux EPCI-FP. Ceux-ci ont la possibilité de transférer ou de déléguer 
tout ou partie de cette compétence à un syndicat mixte, existant ou à créer. La gestion du grand cycle 
de l’eau sera théoriquement organisée entre des EPCI-FP, des syndicats mixtes (potentiellement EPAGE) 
et le cas échéant un syndicat mixte EPTB. La prise de compétence GEMAPI (complétée si nécessaire par 
des missions facultatives) et le choix de la transférer ou non doivent se faire suivant une démarche de 
projet d’aménagement d’un territoire élaboré en collaboration avec l’ensemble des acteurs du bassin 
versant (EPCI-FP, syndicats de rivière, chambres d’agriculture, conseil départemental, associations 
gestionnaires de zones humides, ASA de digues, fédérations départementales de la pêche et protection 
des milieux aquatiques…) dans un esprit pragmatique et solidaire, afin de bien définir le qui fait quoi 
sur quel périmètre.

Il n’y a pas d’obligation pour un EPCI-FP de transférer ses compétences. Le transfert est recommandé 
pour assurer une gestion de l’eau à une échelle hydrographiquement cohérente et par un maître 
d’ouvrage ayant les capacités techniques et financières de les mettre en œuvre. Le fait de transférer 
la compétence à l’échelle d’un ou plusieurs bassins versants permet à la fois de veiller à une bonne 
solidarité hydrologique amont-aval difficile à mettre en œuvre sur un périmètre administratif et de veiller 
à mutualiser les moyens sur un périmètre cohérent par rapport aux missions de la GEMAPI.

Sous certaines conditions, il peut être envisagé une forme simple de coopération entre EPCI-FP 
n’aboutissant pas à la création d’un nouveau syndicat, par exemple bassin versant ayant très peu 
d’enjeux, couvert par 2 EPCI-FP. Ces situations doivent rester des exceptions, la gestion intégrée de l’eau 
ne pouvant être totalement déconnectée d’une approche par bassin versant.
Pour ce faire, il est proposé d’aborder cette réflexion comme une démarche de montage de projet 
à l’échelle d’un territoire hydrographique mené conjointement par les acteurs publics et si besoin 
privés (ASA, gestionnaires d’infrastructures faisant office de digue, associations gestionnaires de zones 
humides…) concernés sur le bassin versant. 

Le tableau suivant est proposé pour aider à synthétiser les résultats des réflexions issues de la rencontre 
des différents acteurs du territoire dans le domaine de l’eau (voire de l’urbanisme) pour aboutir au 
partage des missions relatives à la gestion de l’eau. Ce tableau est un outil à adapter en fonction des 
contextes et des besoins en supprimant/ajoutant des colonnes, en modifiant leur ordre… Ce qui est 
inscrit dans le tableau l’est uniquement à titre d’exemple indicatif.
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FICHE 4 : L'ORGANISATION DES ACTEURS DE L'EAU

DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE
OBJECTIFS 

D'INTERVENTION
NATURE DES 

INTERVENTIONS

MISSIONS DE GESTION DES 
COMPÉTENCES LIÉES À L’EAU 
ARTICLE L211-7 DU CODE DE 

L’ENVIRONNEMENT MISSIONS 
URBANISME

CARACTÉRISATION 
DES ENJEUX

DÉMARCHE 
LOCALE EXISTANTE

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Prévention et 
protection des 

personnes contre le 
risque inondation

PAPI protection de la 
commune de xx

entretien du système 
d'endiguement de la 

commune de xx

SLGRI, PAPI protection de la val-
lée contre les crues

entretien des ou-
vrages hydrauliques 
pour la protection 

de la vallée entre yy 
et zz

SLGRI, PAPI
réduction de l'aléa 

en amont des zones 
urbanisées

préserver et res-
taurer les zones 
d'expansion des 
crues, les zones 

humides…

SLGRI, PAPI, PPRi

réduction de la 
vulnérabilité des 
bâtiments, infras-
tructures, VRD, …

travaux sur le bâti et 
les vrd

PAPI, SLGRI, PPG/
contrat rivière

limiter le risque 
d'embâcles,

entretien et  res-
tauration du bon 

fonctionnement du 
cours d'eau

SLGRI, PAPI
réduire la vulnérabi-
lité et augmenter la 

résilience

informer et alerter la 
population : DICRIM, 
réunions publiques, 
presse… (L125-2 CE)

 

stations de mesure 
complémentaires 
au réseau SCHAPI 

(L564-2 CE)

équiper de petits 
bassins versants 

secondaires en sta-
tions hydrologiques

PAPI organisation de la 
gestion de crise

PCS (L731-3 code de 
la sécurité intérieure)

organisation des 
secours (L566-2 

CGCT)

SLGRI/PAPI, SAGE/
contrat rivière

organiser, animer, 
coordonner la 

gestion de l'eau à 
l'échelle d'un bassin 

hydrographique

commission locale 
de l'eau, SLGRI

qualité de l'eau : 
enjeu Matières en 

suspension
SAGE, PAOT

réduction des 
sources de pollution 

diffuse

accompagner la ré-
duction de l'érosion 
des sols et suppri-
mer le piétinement 
des berges par les 

troupeaux

biodiversité, bon 
fonctionnement des 
milieux aquatiques

SAGE, PAOT

restaurer et entre-
tenir les cours d'eau 
non domaniaux et 
les zones humides

SAGE, PPG, opéra-
tion coordonnée

restaurer la conti-
nuité écologique (MO 

directe)

SAGE, PPG, opéra-
tion coordonnée

favoriser la restaura-
tion de la continuité 
écologique (anima-
tion, coordination)

animer l'élaboration 
et la mise en œuvre 

d'une opération 
coordonnée

Tableau 1. Tableau support pour définir le projet de gouvernance du bassin hydrographique et la répartition des 
compétences entre collectivités locales, syndicats de rivière et autres acteurs du territoire concernés
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FICHE4 : L'ORGANISATION DES ACTEURS DE L'EAU

MISSION 
DU 

MAIRE 
OU DU 

PRÉFET

COMPÉTENCE EPCI-FP
PÉRIMÈTRE 
PERTINENT 

POUR 
L'EXERCICE

PÉRIMÈTRE 
COMPRIS 

DANS L'EPCI

INTÉRÊT

BUDGET
MODALITÉ 

D'EXERCICE 
DE

ACTEUR PRESSENTI

NON 
EXCLUSIVE EXCLUSIVE LOCALISÉ

BASSIN 
(PAIC)

vulnérabilité système d'endi-
guement oui régie EPCI

vulnérabilité vallée non transfert SM

aléa BV ou partie de 
BV  transfert ou 

régie SM/EPCI

vulnérabilité zone urbaine 
inondable oui régie EPCI/commune

aléa BV non transfert ou 
délégation SM

vulnérabilité zone inondable et 
bassin de vie oui commune/EPCI/SM

  commune/EPCI/SM

vulnérabilité zone inondable  EPCI/SM

BV ou territoire 
défini pour la 

SLGRI
non SM

groupement d'EPCI

BV  SM/chambre d'agriculture

BV non
SM, EPCI,

propriétaires/gestion-
naires de ZH

tronçon homo-
gène de cours 

d'eau ou linéaire 
de l'opération 
coordonnée

EPCI ou SM propriétaire 
de l'ouvrage

linéaire de l'opéra-
tion coordonnée

association de proprié-
taires/gestionnaires,

SM,
FDAAPPMA

Tableau 1. Tableau support pour définir le projet de gouvernance du bassin hydrographique et la répartition des 
compétences entre collectivités locales, syndicats de rivière et autres acteurs du territoire concernés

3/3



FICHE 5. L’INONDATION ET LA GESTION DU RISQUE
1. L'INONDATION

L'inondation est une submersion temporaire par l'eau de terres qui ne sont pas submergées en temps 
normal. 

Ces phénomènes peuvent avoir plusieurs origines (par débordement de cours d’eau, submersion marine,  
par ruissellement, remontée de nappe ou par rupture d’ouvrages hydraulique).

La crue est un phénomène naturel qui répond à l’augmentation des précipitations et à la configuration 
de la vallée. Elle fait pleinement partie du fonctionnement du cours d’eau, participe à son équilibre 
et à la dynamique de peuplement des milieux aquatiques et humides associés. Elle intervient ainsi 
dans la recharge de la nappe alluviale, dans le renouvellement des frayères et des autres habitats 
de la zone inondée, fertilise la plaine par ses apports d’alluvions, rajeunit les milieux aquatiques et 
humides (les habitats comme les peuplements) par érosion et en crée de nouveaux… Son impact 
sur l’hydromorphologie et les composantes biologique et biochimique du cours d’eau est grand et 
nécessaire pour assurer une bonne qualité de l’eau et des milieux aquatiques. 

Si l’inondation est bénéfique pour rajeunir la trajectoire d’évolution des biotopes et des communautés 
vivantes, elle peut représenter un risque pour les infrastructures humaines installées dans le lit majeur 
des cours d’eau.

La notion de risque naturel est issue de l’exposition d’un enjeu plus ou moins vulnérable (vie humaine, 
bâtiment, route, exploitation agricole…) à un phénomène naturel plus ou moins fort (aléa inondation). 
Le meilleur moyen de se protéger des inondations est bien sûr de ne pas s’exposer, c’est-à-dire de ne 
pas s’installer dans le lit majeur d’un cours d’eau. Cependant, nous héritons aussi d’une situation qu’il 
faut désormais gérer de manière à limiter les dommages aux personnes et aux biens.  

Source : ministère de l’écologie

L'aléa L'enjeu Le risque
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Les inondations du bassin Adour-Garonne sont avant tout le fait des débordements de cours d’eau. Les 
événements récents sur le littoral ont montré aussi sa forte vulnérabilité aux submersions marines. 
Ses fleuves, estuaires et certains de leurs affluents présentent la particularité d’être vulnérables à des 
inondations d’origines mixtes influencées de façon plus ou moins importante à la fois par les conditions 
maritimes sources de submersions et les conditions fluviales sources des débordements de cours d’eau 
classiques. Sur ces territoires, les crues peuvent donc se propager de l’amont vers l’aval ou de l’aval vers 
l’amont. Autres particularités de ces territoires qui sont soumis à l’influence de la marée, les débordements 
se produisent à marée haute et la crue se vidange en tout ou partie à la marée basse qui suit. 

En montagne, les torrents connaissent des crues soudaines et rapides, chargées en matériaux solides qui 
sont souvent destructrices, plus par érosion que par débordement. Ces torrents ayant une dynamique 
de fonctionnement particulière impliquent une appréhension du risque et la mise en oeuvre d'actions 
spécifiques.

Face à un phénomène naturel incontrôlable, la protection a longtemps été la solution la plus préconisée en 
cas d’exposition au risque d’inondation. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

2. LA PRÉVENTION
La prévention des inondations intervient avant la phase dommageable de l’évènement. Elle consiste à réduire 
l’aléa de manière à en réduire les conséquences. Plusieurs types d’actions sont envisageables pour cela :

•	Maintenir le cours d’eau dans son fonctionnement naturel

Maintenir le cours d’eau en bon état de fonctionnement est une façon de gérer les crues fréquentes à 
moindre coût et de favoriser une meilleure qualité de l’eau et des milieux aquatiques. 

•	Restaurer un tracé de cours d’eau plus naturel pour retrouver un fonctionnement hydrauliquement 
plus cohérent

De nombreux cours d’eau ont subi des altérations de leur état et de leur fonctionnement du fait de travaux 
modifiant de façon importante et pérenne leur géométrie (approfondissement, élargissement) et leur tracé 
en plan (rectification). Si dans un premier temps, ces modifications peuvent laisser croire à une meilleure 
évacuation des eaux de crue, elles s’avèrent au final des solutions inadaptées pour les enjeux de la vallée 
(report et augmentation du risque à l’aval, érosion plus forte dans le chenal recalibré) comme pour les 
milieux. 

Redonner au cours d’eau une dynamique de fonctionnement plus naturelle à travers une sinuosité active, 
une mobilité latérale du lit, une morphologie adaptée permet de réduire l’intensité de l’aléa pour des crues 
fréquentes. 

•	Favoriser l’étalement des crues et augmenter le temps de résidence de l’eau dans les zones à faible 
enjeu

Favoriser l’étalement des eaux sur des zones à faible enjeu permet de réduire l’intensité et la puissance de 
la crue en aval. C’est ce qu’on appelle l’écrêtement du pic de crue. Celle-ci est moins élevée et plus lente. 
L’inondation (le débordement) est favorisée dans les zones d'expansion à moindre enjeu pour être moins 
haute et moins rapide dans les zones à fort enjeu. Par ailleurs, les zones d’expansion de crue sont des zones 
humides que l’inondation alimente et régénère. Il est ainsi intéressant pour la biodiversité que ces zones de 
plaine alluviale humide soient inondées.

•	Limiter le ruissellement des eaux sur les versants

Les dommages liés aux crues dépendent de l’exposition des enjeux mais aussi de l’intensité et de la durée 
de l’inondation. Ainsi, des crues de type cévenol, générées par des précipitations intenses, sont rapides et 
de courte durée mais violentes.  En plaine, les crues peuvent être plus lentes et durer plus longtemps. Les 
dommages dans ce cas sont plutôt liés à la durée d’inondation qu’à la force de l’eau.

La montée des eaux peut être ralentie et le pic de la crue réduit en favorisant l’infiltration des eaux dans le 
sol ou en freinant le ruissellement. Des sols couverts par une végétation adaptée, une ripisylve en bon état, 
des haies plantées sur les versants… sont des éléments efficaces pour réduire le ruissellement. Ils permettent 
de plus de freiner les écoulements des eaux de débordement, augmentant ainsi le temps de parcours de 
l’eau et donc son stockage temporaire sur les versants ou dans la zone d’expansion de crue. 
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3. LA PROTECTION
La protection consiste à empêcher l’aléa d’atteindre l’enjeu, soit l’eau d’envahir la maison ou la rue.... 
Pour cela, des ouvrages de protection ont été construits généralement en bordure de cours d’eau pour 
contraindre les eaux de la crue à s’écouler plus rapidement vers l’aval et retarder le débordement en 
rehaussant les berges. Sur le littoral, les digues protègent contre la submersion marine et les portes-à-
flots ferment l’entrée des cours d’eau aux courants marins des marées montantes.

Néanmoins, la présence de ces ouvrages, dont la bonne conception et l’entretien rigoureux par le 
maître d’ouvrage sont essentiels, ne doit pas faire oublier l’existence d’un risque important pour les 
événements d’intensité supérieure au dimensionnement de l’ouvrage. 

Ces ouvrages ont une certaine efficacité tant que l’évènement hydrologique ne dépasse pas leur niveau  
de protection et qu’ils sont entretenus de manière à résister aux forces érosives de l’eau. S’ils sont efficaces 
localement, ils ne font que reporter ailleurs l’énergie et les volumes d’eau. De ce fait, en protégeant un 
secteur, on augmente le risque du secteur situé en aval du secteur protégé. De plus, les ouvrages de 
protection modifient le fonctionnement des cours d’eau en limitant ses possibilités d’étalement dans 
son lit majeur, en contraignant l’espace de mobilité qui permet au cours d’eau d’ajuster en permanence 
sa forme, sa pente et le transport sédimentaire de manière à garder un équilibre dynamique. Il s’ensuit 
de fortes contraintes hydrauliques et un déséquilibre qui nécessitera des travaux réguliers d’entretien 
des ouvrages de protection et de restauration des milieux aquatiques. 

Les digues de protection sont donc à considérer d’une part comme un ouvrage de protection relative 
(pour certaines crues) et d’autre part, comme un objet de danger potentiel de nature anthropique : 
aucun ouvrage ne peut être considéré comme infaillible et les ruptures de digues (par érosion, surverse, 
glissement,...) se traduisent par des hauteurs d’eau et des vitesses très importantes ainsi que des 
phénomènes d’érosion très forte.

Aujourd’hui pour être éligible à une aide de l’Etat, toute création ou rehausse de digues doit s’inscrire 
dans un projet global de prévention des inondations labellisé PAPI. 

De plus, les études d’autorisations « loi sur l’eau » doivent en étudier l’impact et proposer des solutions 
compensatoires de façon à ne pas reporter les inondations sur d’autres territoires. 

Ces digues participent également à l’atténuation de la mémoire du risque du fait de la suppression du 
débordement lié aux crues les plus fréquentes et créent ainsi une fausse impression de sécurité. La 
nécessité s'impose pour la commune ou l'EPCI-FP de maintenir la mémoire et développer la culture du 
risque au sein de la population. 

D’autres moyens de protection existent qui s’attachent à réduire la vulnérabilité des bâtiments ou des 
réseaux  : batardeaux pour empêcher l’eau de pénétrer par la porte d’une maison, clapets anti-retour dans 
les tuyaux d’alimentation ou de rejet des eaux, création de refuges… L’efficacité de certains de ces dispositifs 
est d’autant plus importante que les hauteurs d’eau sont faibles (moins d’1m) et les temps d’exposition 
limités.
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4. LES SYSTÈMES D’ENDIGUEMENT
La loi MAPTAM de 2014 et le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 dit « décret digues » introduisent la 
notion de système d’endiguement. Il s’agit pour la collectivité de définir la zone qu'elle souhaite protéger 
ainsi que le niveau d’aléa contre lequel elle veut la protéger. La collectivité définit alors, grâce à une 
étude hydraulique adaptée, les ouvrages (digues existantes, remblais existants, digues à construire) 
nécessaires à cette protection. 
Le décret « digue » concerne également les ouvrages hydrauliques que sont les bassins écrêteurs, les 
barrages  et bassins de stockage de l’eau… 

Les collectivités compétentes pour la GEMAPI devront donc, à partir du diagnostic préconisé en 
introduction de ce guide, se poser la question du rôle des différentes digues présentes aujourd’hui 
sur leur territoire (notamment en termes de protection contre les inondations), analyser leur mode de 
fonctionnement, ce qu’elles protègent (surface, nombre de personnes) et contre quoi (niveau d’eau ou 
débit).

En fonction des conclusions de cette analyse et de l’intérêt que ces digues présentent pour la protection 
contre les inondations du territoire concerné, les collectivités compétentes pourront définir un système 
de protection cohérent d’un point de vue hydraulique et déposer un dossier de demande d’autorisation 
de système d’endiguement auprès du guichet unique de la police de l’eau. Par cette demande, elles 
s’engagent à le gérer dans la durée.

Ce dossier d’autorisation de système d’endiguement devra comporter les pièces suivantes conformément 
à l’article R. 214-6 du Code de l’environnement :

•	l'estimation de la population de la zone protégée et l'indication du niveau de la protection. Les condi-
tions techniques du décret digues précisent qu’un système d’endiguement, pour être autorisé, doit 
protéger au moins 30 personnes (résidant ou travaillant dans la zone protégée).

•	la liste, le descriptif et la localisation des ouvrages préexistants qui contribuent à la protection du terri-
toire contre les inondations et les submersions ainsi que, lorsque le pétitionnaire n'est pas le propriétaire 
de ces ouvrages, les justificatifs démontrant qu'il en a la disposition ou a engagé les démarches à cette 
fin ;

•	dans le cas de constructions de digues complémentaires ou de travaux, les études d'avant-projet des 
ouvrages à modifier ou à construire ;

•	l'étude de dangers justifiant les éléments ci-dessus,

•	des consignes de surveillance des ouvrages en toutes circonstances et des consignes d'exploitation en 
période de crue. 

Pendant la phase transitoire de mise en œuvre par les collectivités des missions correspondant à la 
compétence GEMAPI, deux systèmes coexisteront. Les digues existantes, classées à la suite du décret de 
2007, continueront d’être gérées par leur gestionnaire historique (ASA, collectivité, syndicat, propriétaire 
privé, etc.) jusqu’à ce que l’autorité ayant la compétence GEMAPI statue sur leur sort. Alors, soit les 
digues seront intégrées à un système d’endiguement, soit elles ne seront plus considérées comme 
des digues au sens réglementaire.

Ainsi, à l’issue de la phase transitoire plus aucune digue n’existera hors du système d’endiguement 
autorisé. Les anciennes digues ne faisant pas partie d’un système d’endiguement ne pourront plus être 
considérées comme des digues, leurs gestionnaires ne pourront plus recevoir d’aide financière de l’État 
pour leur entretien ou leur rénovation et plus aucuns travaux ne pourront être autorisés les concernant 
au titre de la rubrique 3.2.6.0 de la nomenclature loi sur l'eau.

 3 Les barrages n’ont que rarement un rôle de stockage des eaux de crue. Le stockage de l’eau peut être un effet induit mais il reste 
temporaire et limité. 
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Un maître d’ouvrage ne peut exercer sa compétence s’il n’est doté de moyens suffisants pour le faire. 
Par moyens, on entend moyens techniques (personnel qualifié pour les missions engagées, outillage 
adapté) et financiers. Elaborer un budget pertinent et identifier les sources de financement possibles 
sont donc indispensables.

Une fois le diagnostic du territoire réalisé et les objectifs d’intervention fixés, des programmes d’actions 
peuvent être élaborés. Ces programmes vont déterminer les besoins humains, techniques et financiers 
nécessaires à leur mise en œuvre. Le calendrier de réalisation dépendra, quant à lui, de la capacité du 
maître d’ouvrage à engager les moyens nécessaires à la mise en œuvre de son programme d’actions.
Le budget se compose de deux éléments principaux :

1. LES FINANCEMENTS EN PROPRE
•	Pour un EPCI-FP : le budget intercommunal assis sur les impôts. 

•	Pour un syndicat mixte, les cotisations des adhérents du syndicat, les revenus issus de prestations de 
services auprès de collectivités non membres (possibilité à définir dans les statuts).

Lors d’intervention sur terrains privés en lieu et place des propriétaires et pour des opérations d’intérêt 
général n'étant pas financées par la taxe GEMAPI, il est prévu que le maître d’ouvrage public répartisse 
le reste à charge (coût hors subvention) entre les propriétaires ayant bénéficié des travaux (articles 
L151-36 et L151-37 du code rural).

La loi MAPTAM instaure la possibilité de mettre en place une taxe affectée, plafonnée à 40€/habitant. 
Les EPCI-FP, qu’ils réalisent les travaux eux-mêmes ou qu’ils versent une cotisation au syndicat mixte 
auquel ils adhèrent pour l'exercice de cette compétence, peuvent, s’ils le souhaitent, prélever une taxe 
entièrement dédiée à la mise en œuvre de la GEMAPI. A contrario, ils peuvent aussi bien décider de ne pas 
mobiliser cette taxe et de financer le programme d’action sur le budget général de l’intercommunalité.

2. LES SUBVENTIONS
En matière de gestion des bassins versants, différents partenaires accompagnent les maitres d’ouvrage :

•	L’agence de l’eau accompagne les maîtres d’ouvrage dans leurs missions d’animation, leurs pro-
grammes pluriannuels de gestion, les contrats de rivière, les contrats territoriaux…  sont éligibles toutes 
actions entrant dans le cadre de ses délibérations d’aide.

•	L’Etat intervient pour accompagner les actions de prévention et de protection contre les inondations 
à travers les Programmes d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) et les Plans de Submersion 
Rapide (PSR).

•	Les Régions peuvent apporter une aide financière sur des projets correspondants à leur politique d’in-
tervention. Chaque Région définit son domaine et son taux de participation. La Région est également 
chef de file pour la gestion des fonds européens des programmes FEDER ou FEADER. Les demandes 
sont à formuler auprès de la Région.

•	Les Départements peuvent intervenir au titre de la solidarité des territoires ruraux et des espaces natu-
rels sensibles. Chaque conseil départemental définit sa politique d’intervention.

•	D’autres partenaires sont mobilisables sur des projets les intéressant. 

FICHE 6. LE FINANCEMENT ET LE BUDGET 
LIÉS À LA COMPÉTENCE GEMAPI
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Les statuts juridiques d’un syndicat mixte définissent le cadre d’intervention et l’organisation de la mise en œuvre 
des missions relevant de la compétence des ses membres et transférées au syndicat. Afin de respecter les principes 
de spécialité et d’exclusivité (voir fiche 1), il est important d’être clair et précis dans la définition des missions 
confiées par les EPCI-FP et sur le périmètre géographique d’exercice. Cette clarté est de plus fondamentale pour 
sécuriser l’action du syndicat en cas de contentieux. Le juge s’appuiera sur les statuts du syndicat pour déterminer 
son niveau de responsabilité. La rédaction des textes demande donc aussi beaucoup de soin. 

"La compétence ne se déduit ni ne se présume". Il s'agit donc d'être suffisamment précis sans pour autant 
limiter trop strictement son champ d'intervention. Dans le cas d'une rédaction trop imprécise, le juge administratif 
pourrait se livrer à une interprétation.

Le syndicat n’a pas de compétence en propre, il reçoit mandat de ses membres. C’est pourquoi, les 
collectivités membres doivent au préalable s’assurer d’avoir également défini les missions liées à la 
GEMAPI qu’elles transfèrent à travers des délibérations concordantes. Chaque année, le syndicat 
détaillera dans le débat d’orientation budgétaire les actions se rapportant à la GEMAPI. 

Cette fiche énonce les points principaux devant figurer dans des statuts et des recommandations pour 
leur rédaction. A la suite de cette fiche, est inséré un exemple de statut comprenant en écriture bleue 
les éléments à rédiger par le syndicat ou des commentaires explicatifs pour accompagner la rédaction.

1. ElémEnts généraux
Le code général des collectivités territoriales, article L5211-5-1 (modifié par la loi 2010-1563 du 
16/12/2010), liste le contenu minimal devant figurer dans les statuts d’un syndicat :

•	Liste des communes membres

•	Adresse du siège

•	La durée pour laquelle il est constitué

•	Les compétences qui lui sont transférées

Il est cependant utile d’ajouter d’autres éléments éclairant le mode d’organisation du syndicat et le 
territoire d’exercice de la compétence surtout dans le cas d’un syndicat de rivière dont le périmètre 
d’exercice ne correspond pas aux limites administratives de ses membres.

2. Précautions dans la rédaction
Rappel : Les missions d’aménagement d’un bassin versant, d’entretien et d’aménagement de cours 
d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau, de défense contre les inondations et de protection et restauration 
des sites, des écosystèmes aquatiques et zones humides ainsi que des formations boisées riveraines,   
sont des missions qui ont pour objet de réduire le risque inondation et/ou d’améliorer l’état et le 
fonctionnement des milieux aquatiques ; d’autres missions peuvent également être mobilisées pour 
parvenir à cet objectif comme par exemple la lutte contre le ruissellement.

L’exercice d’une mission comprend la réalisation d’actions pour sa mise en œuvre y compris 
l’animation, la concertation et la communication autour de cette mission (exemple : l’animation 
des PAPI, PPG, contrats de rivière). La mission « animation, coordination » (item 12°) s’applique ainsi 
à l’animation autour de la planification à travers les SAGE, ou la coordination entre sous-bassins… 
L'animation des SLGRI peut être associée à la GEMAPI ou au hors GEMAPI, selon la volonté locale et 
l'organisation des maîtrises d'ouvrage.

Fiche 7. RédigeR les statuts du syndicat 
mixte
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En deuxième lecture au Sénat de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales, le Gouvernement a précisé qu’être titulaire d’une compétence consiste, pour une 
collectivité territoriale en la capacité, « d’initier un projet, d’en assurer la maîtrise d’ouvrage, de 
déterminer librement les modalités de sa réalisation et d’en contrôler l’avancement». Au nombre 
des modalités de réalisation d’un projet peut figurer l’attribution de subventions.

La rédaction des statuts et surtout de l’objet du syndicat, a pour objectif de clarifier le domaine et  les 
limites d’intervention du syndicat, son périmètre géographique d’application, ainsi que de cadrer ses 
responsabilités juridiques. 

En complément des statuts, une précision plus grande pourra être proposée chaque année lors du 
débat d’orientation budgétaire définissant les actions qui seront mises en œuvre au cours de l’année.

Eléments utiles à préciser :

•	Contextualiser la compétence pour caractériser sa mise en œuvre : indiquer succinctement dans les 
statuts les éléments de diagnostic/enjeux/objectifs permettant d’asseoir l’action de la collectivité.

•	les limites de la maîtrise d’ouvrage : études seules ou études ET travaux. 

•	lier les missions aux documents cadre et aux textes réglementaires sur lesquels la structure s’appuie 
pour les réaliser. 

Par exemple : « Les travaux de gestion courante des cours d’eau (lit, berges, ripisylve, embâcles…) 
seront exécutés uniquement dans le  cadre d’un plan pluriannuel de gestion des cours d’eau 
faisant l’objet d’une déclaration d’intérêt général »

•	différencier les missions exclusives relevant de la GEMAPI des missions volontaires (dont la mise en 
œuvre peut être portée par différents acteurs) et citer nommément les items de l'article L211-7 du CE.

•	différencier le champ d’adhésion obligatoire du champ d’adhésion optionnelle (syndicat à la carte). 
Dans un souci de cohérence et de clarification du qui fait quoi, il est recommandé d’éviter les syndicats 
à la carte et de privilégier les syndicats complets études et travaux sur l’ensemble du périmètre du 
syndicat.

•	préciser les périmètres de mise en œuvre de la compétence : attention, sur la compétence GEMAPI, 
les EPCI-FP sont obligatoirement responsables sur l’ensemble de leur périmètre administratif. Pour les 
syndicats, il doit être mentionné les secteurs sur lesquels les EPCI-FP ont conservé leur compétence et 
les secteurs pour lesquels les EPCI-FP ont transféré (ou délégué dans le cas des EPAGE ou des EPTB) 
tout ou partie de leurs compétences au syndicat.

Par exemple : « Le syndicat mixte du bassin versant du Viaur a pour objet la gestion et 
l’aménagement des rivières et milieux associés sur le bassin versant du Viaur, à l’exception des 
aménagements des bords des lacs confiés au syndicat des Monts et Lacs du Lévezou » (statuts 
du syndicat mixte du bassin versant du Viaur – 2012)
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eXeMPle de statuts
SYNDICAT MIXTE [ nom du syndicat en toutes lettres suivi de son acronyme ]

CHAPITRE 1 : CONSTITUTION - OBJET - SIEGE SOCIAL - DUREE  

Article 1 Constitution et dénomination  

Article 2 Objet et compétences  

Article 3 Périmètre du syndicat  

Article 4 La durée  

Article 5 Le siège de l’établissement  

Article 6 Coopération entre le Syndicat mixte et ses membres  

CHAPITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT  

Article 7 Comité syndical  

Article 8 Bureau syndical  

Article 9 Commissions  

Article 10 Attributions du Comité syndical  

Article 11 Attributions du Bureau  

Article 12 Attributions du Président

Article 13 Attribution du ou des vice-président(s)  

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES  

Article 14 Budget du Syndicat mixte  

Article 15 Clé de répartition  

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES  

Article 16 Adhésion et retrait d’un membre  

Article 17 Dispositions finales

Les missions de la GEMAPI sont pour l'instant insécables, c'est-à-dire que le transfert d'une mission se 
fait en totalité de la mission. cependant, une proposition de loi étant actuellement en cours d'instruction 
et visant à rendre sécable chacune des missions de la GEMAPI, il n'est pas possible dans ce document 
de préciser les modalités de rédaction des futurs statuts. 
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FICHE 8. LE SYSTÈME D’ENDIGUEMENT
L’autorité compétente pour la GEMAPI définit les systèmes d’endiguement de son territoire. 
Elle choisit ainsi la zone qu’elle veut protéger, pour quel niveau d’aléa et de quelle manière.
Elle respecte la réglementation relative à la sécurité des ouvrages hydrauliques, notamment elle surveille 
et entretient les systèmes d’endiguement de façon à garantir l’efficacité de leur protection.

1. ZONE PROTÉGÉE, NIVEAU DE PROTECTION ET CONSTITUTION DU SYSTÈME D’EN-
DIGUEMENT
Le niveau de protection correspond à la hauteur maximale que peut atteindre l’eau sans que la 
zone protégée soit inondée en raison du débordement, du contournement ou de la rupture des ouvrages 
de protection quand l’inondation provient directement du cours d’eau ou de la mer.
Il est possible de définir plusieurs niveaux de protection associés chacun à une partie de la zone protégée. Le 
niveau de protection est apprécié au regard soit d’un débit ou d’une cote de niveau, soit d’un niveau marin. 
Si la crue atteint un niveau supérieur au niveau de protection, la responsabilité du gestionnaire est dégagée. 
On définit le vocabulaire suivant  :
• Niveau de protection = « Pied secs », c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’entrée d’eau dans la zone protégée ou, pour 
le cas maritime, que les entrées d’eau par paquet de mer sont limitées et immédiatement évacuées par le 
système de ressuyage.
• Niveau de sûreté = absence d’entrée d’eau dangereuse dans la zone protégée.
• Niveau de danger = absence de garantie de tenue de la digue.
Éléments pouvant entrer dans la composition d’un système d’endiguement  :
• ouvrages conçus dès le départ comme des digues (classées ou non au titre du décret de 2007),
• autres ouvrages ou infrastructures dont l’usage premier n’est pas la protection contre les inondations mais 
dont le réemploi est possible (remblai routier ou ferroviaire par exemple),
• dispositifs divers indispensables pour assurer le fonctionnement du système (pompes, vannes, etc.).

2. L’ÉTUDE DE DANGERS  : UN OUTIL DE VÉRIFICATION DE LA COHÉRENCE DU SYS-
TÈME
L’étude de danger est un document technique établi par un bureau d’études agréé. Elle a pour objectif de  :
• vérifier la cohérence entre la zone protégée, l’objectif de protection et les éléments constituant le système 
d’endiguement ;
• vérifier l’adéquation entre les mesures de surveillance et d’entretien mises en place par le gestionnaire et 
le niveau de protection du système d’endiguement ;
• préciser la probabilité d’occurrence de la crue ou de la tempête correspondant au niveau de protection 
choisi par le gestionnaire.

3. LE SYSTÈME D’ENDIGUEMENT EST SOUMIS À AUTORISATION
Il n’y a pas d’antériorité possible pour un système d’endiguement, tous les systèmes d’endiguement 
doivent faire l’objet d’une autorisation administrative. Les systèmes d’endiguement constitués intégralement 
de digues classées au titre du décret de 2007 font l’objet d’une procédure simplifiée (arrêté complémentaire) 
mais doivent cependant déposer un dossier d’autorisation complet auprès du guichet unique de la police 
de l’eau (DDTM).
En plus des documents « classiques » (art R214-6-II du code de l’environnement), les documents suivants sont à fournir    :
• Niveau de protection, zone protégée et population protégée,
• Description des ouvrages constituant le système et justificatifs d’autorisation d’intervention (convention etc),
• Études avant-projet (dans le cas de travaux),
• Étude de dangers,
• Consignes détaillées complétant les moyens de surveillance.
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Seule l’autorité ayant la compétence GEMAPI peut déposer une demande d’autorisation de système 
d’endiguement.
Il existe cependant une période de transition permettant aux gestionnaires historiques de droit public 
de déposer une demande d’autorisation pour  le  compte de  la  (future) autorité  compétente pour  la 
GEMAPI. Dans ce cas, le dossier comprend un document indiquant l’accord de cette autorité.
En pratique, la demande d’autorisation du système d’endiguement peut donc être effectuée  :
• par l’autorité compétente pour la GEMAPI dès sa prise de compétence,
• par les gestionnaires historiques de droit public (hors État) jusqu’au 1er janvier 2020,
• par l’État lorsqu’il est gestionnaire historique jusqu’au 1er janvier 2024.

4. DEVENIR DES DIGUES NON REPRISES DANS UN SYSTÈME D’ENDIGUEMENT
Lorsqu’une digue n’est pas reprise dans un système d’endiguement autorisé à la date du 1er   janvier  2021 
(pour  les digues anciennement de  classe A et B) ou du  1er  janvier    2023  (pour  les digues de  classe C) 
elle n’est plus considérée comme une digue protégeant contre les inondations et l’autorisation dont elle 
bénéficiait à ce titre est réputée caduque.
Elle peut faire l’objet d’un reclassement sous une autre rubrique Loi sur l’Eau que la 3.2.6.0 par le service 
Police de l’Eau.
Le code civil s’applique et  le propriétaire est responsable des dommages qui pourraient être causés par 
l’ouvrage (art. 1384).

5. PÉRIODE TRANSITOIRE EN ATTENDANT L’AUTORISATION DU SYSTÈME D’ENDI-
GUEMENT
Les digues qui n’ont pas été classées avant la parution du décret de 2015 ne sont plus des digues. Il n’y 
a plus de classement possible et pas d’autorisation de travaux quels qu’ils soient à moins de déposer une 
demande d’autorisation de système d’endiguement.
Pour les digues qui ont été classées au titre du décret de 2007, les arrêtés préfectoraux de classement 
continuent de s’appliquer. Le gestionnaire identifié dans l’arrêté de classement doit continuer la surveillance 
et  l’entretien des digues dans le respect de la réglementation (transmission des études de dangers, des 
visites  techniques  approfondies,  application  des  consignes,  etc.).  Les  travaux  d’entretien  courant  sont 
possibles (arrêtés préfectoraux complémentaires), par contre les travaux soumis à autorisation ne sont plus 
possibles à moins de déposer une demande d’autorisation de système d’endiguement.

6. CADRE RÉGLEMENTAIRE
La notion de système d’endiguement est introduite par le décret n° 2015-526 du 12  mai  2015 relatif aux 
règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de 
sûreté des ouvrages hydrauliques. Le décret est codifié dans le code l’environnement et les articles R.214-1 
rubrique 3.2.6.0, R.562-13 et R.214-113 en précisent les contours.
Les systèmes sont classés en fonction de la population (résidents permanents et temporaires + travailleurs) 
qu’ils protègent. La classe détermine la fréquence des obligations réglementaires dévolues au gestionnaire 
du système. 

→ Pour aller plus loin  :
article R.214-119-1 du code de l’environnement (CE) : niveau de protection,
article R.562-13 (CE) : constitution du système d’endiguement,
article R.562-14-I à VI (CE) : éléments concernant la demande administrative d’autorisation,
article R.214-119-2, R214-123 et R-214-122 (CE) : obligations du gestionnaire du système.

CLASSE POPULATION PROTÉGÉE PAR LE SYSTÈME D’ENDIGUEMENT

A Population > 30 000 personnes

B 3 000 personnes < population ≤ 30 000 personnes

C 30 personnes ≤ population ≤ 3 000 personnes



GLOSSAIRE
Aléa : Manifestation d'un phénomène naturel (la crue) ou anthropique d'occurrence et d'intensité données.

ASA : Association Syndicale Autorisée. Propriétaires associés pour gérer ensemble leurs biens tels que 
les ouvrages de protection. 

Bassin hydrographique/bassin versant (BV) : Surface d’alimentation d’un cours d’eau ou d’un lac. Le 
bassin versant se définit comme l’aire de collecte considérée à partir d’un exutoire, limitée par le contour 
à l’intérieur duquel se rassemblent les eaux précipitées qui s’écoulent en surface et en souterrain vers 
cette sortie. Aussi dans un bassin versant, il y a continuité : longitudinale, de l’amont vers l’aval (ruisseaux, 
rivières, fleuves), latérale, des crêtes vers le fond de la vallée, verticale, des eaux superficielles vers des 
eaux souterraines et vice-versa. Les limites sont la ligne de partage des eaux superficielles.

CATZH : Cellule d'Assistance Technique Zone Humide. Organisme publique ou privé (association) 
proposant un service d'assistance technique aux propriétaires de zones humides pour mettre en oeuvre 
une gestion adaptée de leurs zones humides

CEN : Conservatoire des Espaces Naturels : association départementale gestionnaire de sites naturels et 
proposant des expertises scientifiques et techniques.

Compétence juridique : Etre titulaire d’une compétence consiste, pour une collectivité territoriale, en la 
capacité « d’initier un projet, d’en assurer la maîtrise d’ouvrage, de déterminer librement les modalités 
de sa réalisation et  d’en contrôler l’avancement ». [Gouvernement, 2e lecture au Sénat, loi n°2010-1563 
du 16 décembre 2010]. Elle est associée à une responsabilité juridique.

Contrat de rivière : Un contrat de rivière (ou également de lac, de baie, de nappe) est un instrument 
d’intervention à l’échelle de bassin versant. Comme le SAGE, lors de l’élaboration de ce document, 
des objectifs de qualité des eaux, de valorisation du milieu aquatique et de gestion équilibrée des 
ressources en eau sont définis afin d’adopter un programme d’intervention multithématique sur 5 ans 
(travaux ou études nécessaires pour atteindre ces objectifs, désignation des maîtres d’ouvrage, du mode 
de financement, des échéances des travaux, etc.). Contrairement au SAGE, les objectifs du contrat de 
rivière n’ont pas de portée juridique, mais constituent un engagement contractuel entre les signataires.
http://www.eaufrance.fr/s-informer/agir-et-participer/planifier-et-programmer/contrats-de-milieux

Crue : Période de hautes eaux, de durée plus ou moins longue, consécutive à des averses plus ou moins 
importantes [dictionnaire d'hydrologie de surface]. 
Une crue correspond à l’augmentation de la quantité d’eau qui s’écoule dans la rivière. Elle est 
caractérisée par son occurrence ou fréquence de retour. C’est un calcul statistique basé sur le pic de 
crue annuel. La fréquence de retour d’une crue indique la probabilité qu’un certain débit soit atteint 
chaque année. Ainsi une crue décennale de 300 m3/s signifie qu’il existe 1 chance sur 10 que ce débit 
de 300 m3/s revienne chaque année. 
A savoir qu’une crue n’entraîne pas systématiquement un phénomène d’inondation.

Délégation de compétence : Mandat par lequel la collectivité territoriale ou l’EPCI-FP confie l’exercice 
d’une compétence à une autre collectivité d’un autre rang ou à un groupement de collectivités. L’autorité 
délégante demeure responsable des actes et décisions que le délégataire a effectués dans le cadre de 
son mandat, dans l’intérêt et pour le compte de l’autorité délégante. La collectivité délégante demeure 
titulaire de la compétence déléguée.

DICRIM : Document d'Information Communal sur les RIsques Majeurs. Document que la mairie doit 
élaborer et distribuer à tous les habitants de la commune lorsque celle-ci est couverte par un Plan de 
prévention des risques. Il contient les informations nécessaires à la gestion de crise en cas d'évènement 
catastrophique (inondation, chute de bloc, séisme, accident technologique...)
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Digue : Ouvrage de protection contre les inondations dont au moins une partie est construite en 
élévation au dessus du niveau du terrain naturel et destiné à contenir épisodiquement un flux d'eau afin 
de protéger des zones naturellement inondables.

Enjeu : Les enjeux concernant les risques environnementaux recouvrent aussi bien les populations, les 
milieux naturels, les biens et les équipements exposés aux aléas. Ils ne se réduisent pas forcément au 
territoire directement affecté : des territoires lointains peuvent être indirectement touchés du fait de 
leur interdépendance, notamment économique ou énergétique, avec le territoire affecté.
http://www.eaufrance.fr/s-informer/comprendre/les-risques-lies-a-l-eau/

ENS : Espace Naturel Sensible. Les espaces naturels sensibles des Conseils départementaux sont un outil 
de protection des espaces naturels par leur acquisition foncière ou par la signature de conventions avec 
les propriétaires privés ou publics mis en place dans le droit français et régis par le code de l'urbanisme.

EPAGE : Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Syndicat mixte créé par la 
loi MAPTAM de janvier 2014 et répondant à des critères spécifiques de taille, de compétences et de 
périmètre d’action. Il doit être syndicat mixte fermé pour adhérer à un EPTB.

EPCI : Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale sont des regroupements de 
communes ayant pour objet l'élaboration de « projets communs de développement au sein de 
périmètres de solidarité ». Ils sont soumis à des règles communes, homogènes et comparables à celles 
de collectivités locales. Ils ne peuvent pas instaurer de taxes. Ce sont les syndicats intercommunaux, 
composés uniquement de communes.

EPCI-FP : Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre sont des 
regroupements de communes ayant pour objet l'élaboration de « projets communs de développement 
au sein de périmètres de solidarité ». Ils sont soumis à des règles communes, homogènes et comparables 
à celles de collectivités locales. Ils peuvent instaurer des taxes. Ce sont les communautés de communes, 
communautés urbaines, communautés d’agglomération, métropoles.

EPTB : Etablissement Public Territorial de Bassin. Existant sous forme d’institution ou d’entente 
interdépartementale ou de syndicat mixte, la loi MAPTAM a modifié ses attributions et sa composition. A 
partir de 2018, un EPTB ne peut être qu’un syndicat mixte, à l’échelle d’un grand bassin versant ou d’un 
ensemble de bassins versants. Ses missions sont définies par le code de l’environnement.

Inondation : Envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne 
[dictionnaire d'hydrologie de surface].

Lit majeur, lit mineur :

lit mineur lit majeur
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Milieu aquatique : Le milieu aquatique ou écosystème aquatique regroupe tout système naturel 
inféodé à l’eau et composé d’un biotope (environnement physico-chimique, géologique, climatique) et 
d’une biocénose (ensemble des communautés vivantes caractéristiques). L'écosystème aquatique est 
généralement décrit par les êtres vivants qui en font partie, la nature du lit, des berges, les caractéristiques 
du bassin versant, le régime hydraulique, la physicochimie de l'eau... et les interrelations qui lient ces 
différents éléments entre eux

Niveau de protection et zone protégée ( R.214-119-1) : "Le niveau de protection d'une zone exposée 
au risque d'inondation ou de submersion marine[...] est déterminé par la hauteur maximale que peut 
atteindre l'eau sans que cette zone soit inondée en raison du débordement, du contournement ou de 
la rupture des ouvrages de protection quand l'inondation provient directement du cours d'eau ou de 
la mer. Lorsque la taille et les caractéristiques de la zone exposée le justifient, plusieurs niveaux de 
protection peuvent être déterminés, chacun étant associé à une partie délimitée de la zone protégée.
Le niveau de protection d'un système d'endiguement ou d'un aménagement hydraulique est apprécié 
au regard soit d'un débit du cours d'eau en crue considéré ou d'une cote de niveau atteinte par celui-ci, 
soit d'un niveau marin pour le risque de submersion marine.
La probabilité d'occurrence dans l'année de la crue ou de la tempête correspondant au niveau de 
protection assuré est justifiée dans l'étude de dangers".

PAOT : Les Plans d’Actions Opérationnels Territorialisés programment les actions concrètes et prioritaires 
à réaliser pour mettre en œuvre le programme d’intervention de l’agence de l’eau et atteindre ainsi les 
objectifs fixés dans le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). Les PAOT sont 
réalisés à l’échelle des bassins versants et sont inter-départementaux, pour une durée de 3 ans.

PAPI : Programme d’Actions de Prévention des Inondations. Programme pluriannuel visant la réduction 
du risque inondation via la mise en œuvre d’actions répondant aux sept axes de la gestion des risques, 
définis dans le cahier des charges national des PAPI.

PLUI : Plan Local d'Urbanisme Intercommunal

PNR : Parc Naturel Régional. Les parcs naturels régionaux ont pour vocation d’asseoir un développement 
économique et social du territoire, tout en préservant et valorisant le patrimoine naturel, culturel et 
paysager

PPG : Plan Pluriannuel de Gestion des Cours d’Eau (PPG-CE). Programme d’actions visant une gestion 
équilibrée et sectorisée des cours d’eau et plus largement des bassins versants des cours d’eau dans 
l’objectif de répondre aux enjeux du territoire en matière de ressource en eau, de biodiversité et de 
prévention des inondations. Le PPG est un outil de mise en œuvre du programme de mesures du 
SDAGE.

PPR : Plan de Prévention des Risques (I : inondation ; N : naturels; T : technologiques)

Prévention : Ensemble des dispositions à mettre en œuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact d'un 
phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens.

Protection contre les inondations : Aménagement hydraulique, ouvrage, système d’endiguement 
limitant de façon artificielle l’exposition d’enjeux à l’aléa inondation. Les digues, bassins écrêteurs, 
casiers de sur-inondation en font partie.
Les aménagements hydrauliques permettent de stocker provisoirement des écoulements provenant 
d'un ou plusieurs bassins versants afin d'éviter des débordements de cours d'eau en crue sur le territoire 
devant être protégé ou permettent, en matière de protection contre les submersions, le ressuyage de 
venues d'eau en provenance de la mer.
Système d’endiguement : voir le glossaire à « système d’endiguement »
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PSR : Plan de Submersion Rapide. Le plan de submersions rapides a pour objectif essentiel la mise 
en sécurité des personnes par des mesures de prévention, de prévision de l’aléa, et de sauvegarde. 
Il propose à cet effet des mesures de protection des habitations, de sécurisation des barrages et des 
digues, ainsi que d’amélioration des systèmes d’alerte et de vigilance organisés et mis en cohérence

Risque : C'est un événement dommageable, doté d'une certaine probabilité, conséquence d'un aléa 
survenant dans un milieu vulnérable. Le risque résulte, donc, de la conjonction de l'aléa et d'un enjeu. 
A cette définition technique du risque, doit être associée la notion d'acceptabilité pour y intégrer sa 
composante sociale.
[source : Commission interministérielle de l'évaluation des politiques publique. Commissariat Général 
du Plan (1997) - La prévention des risques naturels, rapport d'évaluation. La documentation Française, 
702 p.]

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux, déclinaison du SDAGE à l’échelle d’un bassin versant. 
Le SAGE est un document de planification élaboré de manière collective, pour un périmètre hydrographique 
cohérent. Il fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative 
de la ressource en eau. Le SAGE est établi par une Commission Locale de l’Eau représentant les divers 
acteurs du territoire, et est approuvé par le préfet. Il est doté d’une portée juridique car les décisions dans 
le domaine de l’eau doivent être compatibles ou rendues compatibles avec ses dispositions. Les autres 
décisions administratives doivent prendre en compte les dispositions des SAGE. Les SAGE doivent eux-
mêmes être compatibles avec le SDAGE.

SCoT : Schéma de Cohérence Territorial. Document d'urbanisme qui détermine, à l’échelle de plusieurs 
communes ou groupements de communes, un projet de territoire visant à mettre en cohérence 
l'ensemble des politiques sectorielles notamment en matière d’habitat, de mobilité, d’aménagement 
commercial, d’environnement et de paysage. Il a été instauré par la loi SRU du 13 décembre 20001. Le 
code de l'urbanisme fixe le régime des SCOT aux articles R.141-1 et suivants.

SDAGE : Institué par la loi sur l’eau de 1992, le SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux) est un instrument de planification qui fixe pour chaque bassin hydrographique les orientations 
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau dans l’intérêt général et dans le respect 
des principes de la directive cadre sur l’eau et de la loi sur l’eau, des objectifs environnementaux pour 
chaque masse d’eau (plans d’eau, tronçons de cours d’eau, estuaires, eaux côtières, eaux souterraines).

SDCI : Schéma Départemental de Coopération Intercommunale. Document préfectoral d’organisation, 
à l’échelle d’un département, de l’intercommunalité : EPCI-FP, syndicats intercommunaux, syndicats 
mixtes.

SLGRI : Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondations. Stratégie mise en place par les collectivités 
pour réduire les conséquences des inondations sur le périmètre du Territoire à Risque Important 
d'inondation. 

Syndicat intercommunal : Regroupement de communes pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences 
communales transférées ou déléguées, à l’échelle du périmètre des communes adhérentes au syndicat 
ou délégataires.

Syndicat mixte : Regroupement de collectivités (communes, département, région) comportant au 
moins un EPCI-FP ou que des EPCI-FP. 

Système d’endiguement : Ensemble des ouvrages et aménagements hydrauliques qui concourent à 
réduire l’exposition des enjeux à l’aléa inondation. Ils protègent les territoires des débordements des 
cours d'eau en crue qui les traversent ou les bordent, protègent contre les submersions marines ou 
protègent une zone estuarienne soumise à la double influence d'un cours d'eau et de la mer. La notion 
de système d’endiguement est définie par le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles 
applicables aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de 
sûreté des ouvrages hydrauliques.
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Transfert de compétence : Le transfert d’une compétence emporte le désistement de la collectivité 
ayant opéré le transfert. L’EPCI-FP qui transfert sa compétence à un syndicat mixte doit adhérer au 
syndicat. Il n’est plus titulaire de la compétence ne de la responsabilité afférente mais prend part aux 
prises de décision du syndicat à travers sa représentation au sein du comité syndical.

Vulnérabilité : Niveau de conséquences dommageables prévisibles d'un aléa sur les enjeux. Ces 
dommages correspondent aux dégâts causés aux bâtiments ou aux infrastructures, aux conséquences 
économiques et aux préjudices causés aux personnes. La vulnérabilité est la mesure des dommages de 
toutes sortes rapportés à l'intensité de l'aléa.

ZEC : Zone d'Expansion de Crue : zone de plaine où l'eau de crue peut s'étaler et réduire ainsi la hauteur 
et la vitesse des écoulements. les ZEC permettent de réduire l'intensité de la crue en aval.

ZHIEP : Les Zones Humides d'Intérêt Environnemental Particulier sont des zones dont le maintien ou 
la restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant ou une valeur touristique, 
écologique, paysagère et cynégétique particulière

ZSGE : Délimitées au sein des zones humides d’intérêt environnemental particulier (ZHIEP), sur 
proposition préalable d’un SAGE approuvé, des Zones Stratégiques pour la Gestion de l’Eau doivent 
contribuer de manière significative à la protection de la ressource en eau potable ou à la réalisation des 
objectifs du SAGE.
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documents dE RéfERENcE
Lois 

•	Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles. Articles 56 à 59.

•	Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République

•	Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et 
à la réparation des dommages

codes
•	code de l’environnement 

•	code général des collectivités territoriales

•	code rural et de la pêche maritime

•	code de la sécurité publique

décrets
•	Décret n°2015-1038 du 20  août 2015 relatif aux établissements publics territoriaux de bassin et aux 
établissements publics d’aménagement et de gestion des eaux. 

•	Décret n°2015-693 du 18 juin 2015 relatif à l’indemnisation des collectivités territoriales et de leurs 
groupements touchés par des évènements climatiques ou géologiques

•	Décret n°2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux missions d’appui technique de bassin

•	Décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou aménagés 
en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques.

notes compLementaires 
Disponibles sur le site de l’agence de l’eau : http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/grands-dossiers.html

•	Note sur l’entretien des cours d’eau

•	Note sur les compétences et responsabilités

•	Note sur les compétences des conseils régionaux et des conseils départementaux
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